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Synthèse 

La mission Écologie, développement et mobilité durables 
(EDMD) concourt à la mise en œuvre de politiques publiques 
nombreuses (transport, énergie, protection de l’environnement et 
de la biodiversité, lutte contre les pollutions, prévention des 
risques naturels et technologiques). Elle comprend huit 
programmes budgétaires et se voit rattacher trente-sept opérateurs 
à titre principal. 

En 2019, les dépenses de la mission s’élèvent à 15,0 Md€ 
en AE et à 14,3 Md€ en CP, soit une hausse respective de 14,4 % 
et de 5,8 % à périmètre courant par rapport à 2018. Le taux de 
consommation des crédits ouverts demeure élevé, s’établissant à 
94,6 % en AE et 99,1 % en CP, et s’explique notamment par un 
taux de mise en réserve initial stabilisé à un niveau modéré (3 % 
des crédits de la loi de finances initiale hors dépenses de 
personnel) et par l’absence de mise en réserve supplémentaire.  

Une des caractéristiques de la mission réside dans le fait 
que les crédits ouverts et consommés sont constamment 
supérieurs aux crédits initiaux, en raison en particulier de 
l’importance des fonds de concours (principalement en 
provenance de l’Agence de financement des infrastructures de 
transport de France – AFITF). Ces fonds de concours se sont 
élevés à 2,06 Md€ en 2019 (en CP). 

S’ajoutent aux dotations budgétaires des dépenses 
fiscales, dont le coût pour 2019 est chiffré à 4,7 Md€ dans les 
Voies et Moyens du PLF pour 2020, en baisse de 336 M€ par 
rapport à 2018. 

Les moyens humains consacrés à la mission restent 
importants mais sont en diminution, à 39 287 équivalents temps 
plein travaillés (ETPT) en 2019 (-963 par rapport à 2018), 
auxquels il convient d’ajouter les personnels rémunérés par les 
opérateurs (20 888 ETPT en loi de finances initiale).  

En dépit d’une légère inflexion en 2019, la tendance à la 
« déqualification » de la structure des emplois se poursuit et 
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amène la Cour à s’interroger sur ses conséquences à long terme 
sur l’exercice des missions du ministère. 

Plus de la moitié des crédits de la mission sont des dépenses 
d’intervention 

Les dépenses d’intervention s’élèvent à 8,4 Md€ en AE et 
à 8,2 Md€ en CP (contre respectivement 7,08 Md€ et 7 Md€ en 
2018). En raison du large champ couvert par la mission, la 
destination des dispositifs d’intervention est variée même s’ils 
sont à 97 % concentrés sur trois programmes (174, 203 et 345).  

Les trois quarts des dépenses d’intervention de la mission 
sont destinées aux entreprises. Il s’agit principalement des 
concours de l’État à l’équilibre des péages de SNCF Réseau pour 
les circulations des trains express régionaux et des trains 
d’équilibre du territoire (2,23 Md€), aux opérateurs historiques de 
distribution de l’électricité dans les zones non interconnectées au 
réseau métropolitain (1,7 Md€) et aux installations de 
cogénération (725,87 M€). Les deux principaux transferts aux 
ménages – la prime à la conversion (823,5 M€) et le chèque 
énergie (694,6 M€) – sont en augmentation.  

Des dépenses d’investissement toujours concentrées sur les 
infrastructures de transport 

Les crédits d’investissement exécutés s’établissent en 
2019 à 1 175,9 M€ en AE (soit 21,5 % de plus qu’en 2018) et 
1 028,3 M€ en CP (soit 25,6 % de moins qu’en 2018, mais un 
niveau proche de celui de 2017). La diminution de la 
consommation de CP s’explique par la dépense exceptionnelle 
sur le programme 203 en 2018, qui correspondait au 
remboursement de l’indemnité en une fois du contrat de l’écotaxe 
pour les poids lourds (295 M€ sur le titre 5). Les principales 
dépenses d’investissement sont consacrées aux opérations 
routières inscrites aux contrats de plans État-régions, à celles de 
régénération routière et à des grands projets routiers.  
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Un meilleur pilotage de la masse salariale 

Les ouvertures de crédits de titre 2 s’élèvent à 
2 827,1780,69 M€ et la consommation à 2 798,9 M€, soit un taux 
de consommation des crédits ouverts de 99 %. Le titre 2 
représente 19,5 % des CP consommés de la mission.  

L’exécution de la masse salariale (hors CAS Pensions) est 
presque intégrale, et conforme aux prévisions, traduisant à la fois 
la solidité de celles-ci et un pilotage fin de ces dépenses. 

La croissance des parts respectives des dépenses des 
opérateurs et des dépenses fiscales dans les politiques 

publiques portées par la mission 

Le périmètre des opérateurs principaux de la mission 
comprend 35 établissements publics (27 EPA, 5 EPIC, 3 EPSCP), 
une association et un GIP (soit un de plus qu’en 2018). La liste 
s’est enrichie de nouveaux opérateurs en 2019 : la Société du 
canal Seine-Nord Europe (SCSNE) et l’Office français de la 
biodiversité (OFB) (issu de la fusion de deux organismes 
existants) avec des dépenses de préfiguration dès 2019.  

En 2019, les ressources sur crédits budgétaires en 
provenance des programmes de la mission représentent 1,75 Md€ 
en exécution (1,79 Md€ en LFI), en légère hausse de 2,09 % par 
rapport à 2018. À ces derniers, s’ajoutent 5,1 Md€ de recettes 
affectées. Le montant des impôts et taxes affectés (ITAF) à des 
opérateurs de la mission représente près des trois-quarts du 
montant total du produit des impôts et taxes affectés aux 
opérateurs de l’État. Les parts respectives des agences de l’eau et 
de l’AFITF s’élèvent à 35 % et 24 %. 

Le coût des 47 dépenses fiscales de la mission atteint 
4,71 Md€ pour 2019. Sur la période 2008-2019, il s’est élevé de 
42 %, soit une augmentation de 1,4 Md€. Deux des principales 
dépenses fiscales bénéficient aux entreprises et portent sur la taxe 
intérieure de consommation des produits énergétiques : le tarif 
réduit appliqué au gazole pour le transport routier de 
marchandises supérieur à 7,5 tonnes (1,6 Md€) et le tarif réduit 
pour les produits énergétiques utilisés dans les installations 
grandes consommatrices d’énergie et soumises au régime des 
quotas d’émission de gaz à effet de serre (903 M€). Le crédit 
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d’impôt pour la transition énergétique, qui bénéficie aux 
ménages, s’élève à 1,1 Md€ en dépit des ajustements dont il a 
l’objet encore en 2019. 

Les dépenses fiscales font l’objet de travaux d’évaluation 
et d’un pilotage insuffisants en interministériel. Certaines sont 
non conformes aux objectifs de politiques publiques de la mission 
(exonérations sectorielles de taxe intérieure de consommation des 
produits énergétiques notamment). 

Le besoin d’évaluation et de recherche de cohérence est 
renforcé par le poids des dépenses fiscales et des autres dépenses 
(opérateurs, comptes d’affectation spéciale, le budget annexe 
Contrôle et exploitation aériens et fonds sans personnalité 
juridique) dans les moyens consacrés par l’État aux politiques 
publiques liées à la mission. En 2019, les dépenses totales 
consacrées au champ de la mission sont estimées à 35,79 Md€. 
Les crédits budgétaires de la mission, nets des crédits alloués aux 
opérateurs et des versements de fonds de concours en provenance 
de l’Agence de financement des infrastructures de transport, en 
représentent moins du tiers, signe d’une importante fragmentation 
budgétaire.  

La suppression à court ou moyen terme de deux CAS1

devrait permettre de répondre en partie à ce problème. La reprise, 
dans le budget général, des actions qu’ils portent, ainsi que 
d’autres mouvements de rebudgétisation (notamment la 
transformation d’une partie du crédit d'impôt pour la transition 
énergétique (CITE) en prime attribuée aux ménages modestes en 
2020), doivent conduire à clarifier la maquette budgétaire de la 
mission Écologie, développement et mobilité durables afin 
d’accroître la lisibilité d’une part des dépenses concourant à la 
mise en œuvre de la stratégie d’adaptation au changement 
climatique et d’autre part de celles relatives à la transition 
énergétique. 

1 Le CAS Aides à l’acquisition de véhicules propres est clos depuis le 
1er janvier 2020 ; les dépenses afférentes relèvent du programme 174. Le CAS 
Transition énergétique sera clos au 1er janvier 2021 ; les dépenses afférentes 
relèveront du programme 345. 
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Cette réflexion doit être complémentaire aux travaux 
menés sur le « budget vert », destinés à évaluer la compatibilité 
des budgets nationaux avec les objectifs environnementaux. 

Des observations récurrentes sur la gestion 

Comme la Cour l’avait déjà précédemment observé dans 
les NEB pour 2017 et 2018, et comme pour le CAS Transition 
énergétique, les modalités de budgétisation et de gestion du 
programme 345 respectent imparfaitement les dispositions de la 
loi organique relative aux lois de finances et le principe 
d’information du Parlement. La gestion des restes à payer d’une 
année sur l’autre, induite par le calendrier de paiement défini dans 
le code de l’énergie, donne lieu à des reports de charges 
significatifs. 

Plusieurs fonds sans personnalité morale relevant du 
périmètre de la mission continuent à déroger au principe 
d’universalité budgétaire et pourraient être rebudgétisés. De plus, 
compte tenu du caractère significatif des frais de gestion des fonds 
sans personnalité juridique, la Cour invite le ministère à réaliser 
une analyse comparative d’une gestion interne par rapport à une 
gestion par la Caisse des dépôts et consignations. 

Des risques sur le respect de la trajectoire des 
finances publiques 

La trajectoire des dépenses du programme 345 demeure 
préoccupante. Entre 2017 et 2019, les crédits ont augmenté de 
28 % en CP. Les projections pluriannuelles confirment la 
poursuite de cette tendance. La plupart des actions du programme 
sont concernées, que ce soient les mesures en faveur des zones 
non interconnectées, la protection des consommateurs en 
situation de précarité énergétique avec le déploiement et 
l’élargissement du chèque énergie ou le soutien à la cogénération.  

La trajectoire de l’AFITF ou celle de la SGP justifient du 
maintien d’une vigilance approfondie en 2020. 
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RECOMMANDATIONS 

L’analyse des réponses apportées par le ministère aux 
recommandations formulées par la Cour dans la note d’analyse de 
l’exécution budgétaire (NEB) 2018 est présentée en annexe n°2. 

Sont récapitulées ici les recommandations formulées par 
la Cour au titre de l’analyse de l’exécution budgétaire 2019. 

Recommandation n° 1 (MTES et MACP) : Poursuivre 
l’amélioration du suivi des fonds de concours en veillant à la 
conformité aux principes budgétaires, des flux entre le 
programme 203 et l’AFITF et au besoin, en adaptant les outils 
prévus dans Chorus. (Recommandation réitérée) *

Recommandation n° 2 (MTES) Subordonner toute 
modification des dispositifs de bonus-malus automobile et d’aide 
à la conversion à une étude d’impact et approfondir l’évaluation 
de l’efficacité environnementale des dispositifs. 

Recommandation n° 3 (MTES et MACP) : Procéder à une 
évaluation des impacts environnementaux et économiques des 
dépenses fiscales les plus coûteuses rattachées à la mission, et 
proposer une rationalisation des dépenses non chiffrées ou dont 
le nombre de bénéficiaires est réduit.  

Recommandation n° 4 (MTES) : Avant le 30 juin 2021, réaliser 
pour chacun des fonds sans personnalité juridique gérés par la 
caisse des dépôts et consignations une évaluation détaillée des 
coûts et des économies qu’engendrerait la reprise en interne de la 
gestion des actions financées par ces fonds. 
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Introduction 

La mission Écologie, développement et mobilité durables 
(EDMD) est une mission ministérielle constituée de huit 
programmes, rattachés à la ministre de la transition écologique et 
solidaire (MTES). 

Les programmes de la mission sont les suivants : 

- 113 – Paysages, eau et biodiversité 

- 159 – Expertise, information géographique et météorologie 

- 174 – Énergie, climat et après-mines 

- 181 – Prévention des risques 

- 203 – Infrastructures et services de transports 

- 205 – Affaires maritimes 

- 217 – Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables 

- 345 – Service public de l’énergie 

La mission regroupe 37 opérateurs de l’État et assure le 
financement de six autorités indépendantes (l’autorité de 
régulation des transports, l’autorité de sûreté nucléaire, la 
commission nationale du débat public, l’autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires, la commission de régulation de 
l’énergie et le médiateur national de l’énergie). 

En exécution, les dépenses de la mission s’élèvent, en 
2019, à 15,0 Md€ en AE et 14,3 Md€ en CP. 

Les dépenses fiscales de la mission sont chiffrées à 
4,71 Md€. 

Les emplois autorisés du ministère représentent 
39 373 ETPT. Ils ont été exécutés à hauteur de 39 287 ETPT. Aux 
emplois ministériels peuvent être ajoutés les emplois rémunérés 
par les opérateurs de l’État rattachés à titre principal à la mission 
(plafond d’emplois fixé à 19 578 ETPT par la loi de finances 
initiale pour 2019). 

La mission EDMD porte des politiques publiques variées 
dans les domaines de transports, de l’écologie, de l’énergie et des 
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risques naturels et technologiques, partagées avec les 37 
opérateurs de l’État rattachés à titre principal à la mission. En 
complément des subventions et des transferts (1,75 Md€), 
plusieurs d’entre eux sont affectataires de ressources fiscales à 
hauteur de 5,1 Md€. 

La première partie analyse l’exécution budgétaire 2019 au 
niveau de la mission, à la fois au regard de la programmation 
initiale et de l’exécution 2018. Elle ébauche pour la première fois 
une analyse rétrospective sur dix ans et s’intéresse aux 
perspectives associées à la trajectoire budgétaire.  

La deuxième partie analyse les principaux enjeux de 
l’exécution par programme. 

La troisième partie vise à mettre l’exécution budgétaire en 
perspective par une présentation des autres moyens qui financent 
la politique publique portée par la mission et par une analyse 
rétrospective de l’ensemble de ces moyens sur moyenne période. 
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1 UNE EXECUTION BUDGETAIRE 
SATISFAISANTE 

1.1 Des crédits initiaux en hausse à périmètres 
courant et constant 

Par rapport à la LFI 2018, les crédits de la mission ont 
augmenté en 2019 de façon importante, de 8,36 % en AE et de 
7,57 % en CP (+ 948,57 M€ en AE et + 856,34 M€ en CP).  

Tableau n° 1 : Évolution des crédits initiaux à périmètre courant et à 
périmètre constant 

Autorisations d’engagements Crédits de paiement 

(en M€) LFI 2019 LFI 2018 

Évolution 

LFI 2019 LFI 2018 

Évolution 

Périmètre 
courant 

Périmètre 
constant 

Périmètre 
courant 

Périmètre 
constant 

P 113 164,10 147,81 11,02 % 11,02 % 159,90 147,81 8,17 % 8,17 % 

P 159 513,00 516,14 - 0,61 % - 0,57 % 513,00 515,13 - 0,41 % - 0,38 % 

P 174 996,13 426,52 133,54 % - 6,19 % 996,13 426,52 133,54 % - 6,19 % 

P 181 838,33 849,35 - 1,29 % - 1,29 % 832,80 839,12 - 0,75 % - 0,75 % 

dont HT2 791,88 803,47 - 1,44 % - 1,44 % 786,36 793,24 - 0,86 % - 0,86 % 

dont T2 46,45 45,89 1,22 % 1,22 % 46,45 45,89 1,22 % 1,22 % 

P 203 3 365,60 3 209,09 4,87 % 5,37 % 3 193,64 3 141,52 1,66 % 2,16 % 

P 205 163,06 158,12 3,12 % 3,88 % 157,34 158,12 - 0,49 % 0,2 % 

P 217 2 955,85 2 994,05 - 1,27 % - 0,82 % 2 993,35 2 037,03 - 1,44 % - 0,99 % 

dont HT2 189,96 205,63 - 7,62 %      - 0,99 % 227,46 248,62 - 8,51% - 3,03 % 

dont T2 2 765,90 2788,42 - 0,80 % - 0,80 % 2765,90 2 788,42 - 0,80 % - 0,80 % 

P 345 3 297,50 3 043,92 8,33 % 8,33 % 3 319,36 3 043,92 9,04 % 9,04 % 

Total 
Mission 

12 293,57 11 345,00 8,36 % 3,30 % 12 165,52 11 309,18 7,57 % 2,49 % 

dont HT2 9 481,23 8 510,69 11,40 % 4,66 % 9 353,18 8 474,87 10,36 % 3,59 % 

dont T2 2 812,34 2 834,30 - 0,77 % - 0,77 % 2 812,34 2 834,30 - 0,77 % - 0,77 % 

Source : Cour des comptes. La mission fait l’objet, en LFI pour 2019, d’une mesure 
appliquée à l’ensemble des ministères civils : la fin de la facturation des loyers 
budgétaires fait l’objet d’un débasage à hauteur de 16,9 M€ pour la mission. 



14 COUR DES COMPTES

Le programme 113 – Paysages, eau et biodiversité, 
connaît, à périmètre constant, une hausse de 11,02 % en AE et 
8,17 % en CP en LFI 2019, après une hausse en LFI 2018 de 
2,37 %. Cette hausse est répartie sur l’ensemble des sous-actions 
de l’action 7 Gestion des milieux et biodiversité qui concentre 
92,6 % des crédits ouverts en LFI.2

Le programme 174 – Énergie, climat et après-mines
connaît une forte hausse à périmètre courant. En effet, 596 M€ de 
crédits ont été ouverts en LFI, suite au transfert de la prime à la 
conversion du compte d’affectation spéciale (CAS) Aides à 
l’acquisition de véhicules propres vers le budget général. À 
périmètre constant, le programme reste marqué par la poursuite 
de la baisse tendancielle de ses crédits (- 6,19 %), du fait de la 
diminution naturelle des dépenses d’intervention au bénéfice des 
anciens mineurs et de leurs ayants-droit3. 

Les crédits budgétaires des programme 159 – Expertise, 
information géographique et météorologie, 181 – Prévention des 
risques, 217 – Conduite et pilotage des politiques de l’écologie 
du développement et de la mobilité durable et 205 - Affaires 
maritimes sont stables. 

Le programme 203 – Infrastructures et services de 
transports, en hausse, est toujours caractérisé par une 
construction et des mouvements complexes. Différentes 
évolutions en matière de développement, de régénération et 
d’entretien de ces infrastructures sont décrites en partie 2.  

Le programme 345 – Service public de l’énergie, voit ses 
crédits ouverts augmenter de 8,3 % en AE et de 9,44 % en CP. Il 
s’agit d’une hausse tendancielle dont les facteurs seront expliqués 
en partie 2. 

Le 13 mars 2019, le contrôleur budgétaire et comptable 
ministériel (CBCM) a émis un avis défavorable sur la 

2 En LFI 2020, les crédits ouverts se stabilisent à périmètre constant. À 
périmètre courant, ils augmentent du fait d’une subvention pour charge de 
service public de 41,20 M€ à l’Office français de la biodiversité. 
3 La LFI 2020 consacre un nouveau changement de périmètre en transférant le 
chèque énergie du programme 345 au programme 174.  
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soutenabilité budgétaire du programme 174, du fait 
principalement des dépenses de prime à la conversion des 
véhicules polluants qu’il juge « très sous-évaluées ». Si les 
programmes 113, 159 et 205 ont reçu des avis favorables, les 
programmes 181, 203, 217 (hors titre 2) et 345 ont reçu des avis 
favorables avec réserves, en raison notamment des aléas pesant 
sur les ressources de l’AFITF et du risque de devoir financer seul 
les dépenses liées au Grand débat national. 

1.2 Des crédits ouverts supérieurs aux crédits 
initiaux, un taux de consommation élevé 

Graphique n° 2 : De la LFI à l’exécution (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus. Données non retraitées. 

L’importance des fonds de concours (principalement en 
provenance de l’AFITF) et des reports, néanmoins dans une bien 
moindre mesure depuis deux ans, explique que, comme les années 
précédentes, les crédits ouverts sont largement supérieurs aux 
crédits initiaux de la loi de finances.  
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1.2.1 Une deuxième année de mise en réserve initiale 
modérée 

En application de la circulaire n°1BE-18-3758, le taux de 
la mise en réserve initiale a été maintenu à 3 % (hors titre 2) et à 
0,5 % (titre 2) des crédits ouverts en LFI. Seule exception, le 
programme 174 auquel a été appliqué un taux de réserve majoré 
de 5 %4 ; mais les crédits inscrits au titre du Grand plan 
d’investissement (GPI), comme la prime à la conversion, y ont 
été exonérés de mise en réserve. Au total, la réserve initiale s’est 
élevée à 250,85 M€ en AE et 247,06 M€ en CP hors titre 2, et à 
14,06 M€ en AE et CP de crédits de titre 2. 

Un gel complémentaire d’une partie des reports obtenus, 
à hauteur de 14,1 M€, a été pratiqué afin de garantir le caractère 
intégralement mobilisable des crédits mis en réserve, portant ainsi 
la réserve, sur les crédits hors titre 2 à 270,65 M€ en AE et à 
261,16 M€ en CP. 

Le taux effectif de mise en réserve des crédits initiaux hors 
titre 2 de la mission est donc légèrement inférieur au taux nominal 
de 3 %, en raison des modulations selon la nature des dépenses 
couvertes par les subventions pour charges de service public 
allouées aux opérateurs de l’État et des crédits au titre du GPI. Le 
taux effectif de mise en réserve des crédits de titre 2 est égal au 
taux nominal, comme en 2018, à la différence des années 
antérieures, où le programme 217 portait l’intégralité de la réserve 
des programmes 217 et 337. 

Tableau n° 2 :  Montant et taux de mise en réserve initiale et de 
« surgel » par rapport aux crédits de LFI (2013-2019) 

AE hors titre 2 CP hors titre 2 Titre 2 (AE-CP) 

2019 en M€ 270,65 261,16 14,06 

4 Cette différence et son ampleur ont été justifiées en s’appuyant sur le 
paragraphe I.c du la circulaire citée, applicable aux programmes « qui n'ont 
pas respecté les principes visant à garantir la qualité des gestions 2018 et 
2019. »
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AE hors titre 2 CP hors titre 2 Titre 2 (AE-CP) 

2019 en % 2,85% 2,79% 0,50% 

2018 2,7% 2,7% 0,5% 

2017 11,08% 11,10% 0,71% 

2016 10,36% 11,35% 0,69% 

2015 7,77% 7,74% 0,72% 

2014 7,70% 7,52% 0,86% 

2013 9,52% 9,17% 0,96% 

Source : Cour des comptes. 

Rapporté à l’ensemble des crédits ouverts de l’exercice, le 
montant total des mises en réserve s’est élevé à 1,80 % en AE et 
1,90 % en CP. 

Tableau n° 3 :  Mouvements intervenus sur la réserve en 2019 

(En M€) 
AE hors 
titre 2 

CP hors 
titre 2 

Titre 2 
(AE-CP) 

Total des crédits gelés dans l’année 270,65 261,16 14,06 

Blocage en vue de la LFR  88,25 11,27 

Total des annulations dans l’année -232,65 -212,47 0 

Total des crédits libérés dans l’année -119,25 -52,96 -14,06 

Total restant gelé 7,0 7,0 0 

Source : MTES 

1.2.2 Des volumes de reports de crédits en baisse en AE 
comme en CP 

Les reports de crédits de 2018 vers 2019 de la mission se 
sont élevés à 1 283,71 M€ en AE et à 228,29 M€ en CP. Ils se 
composent de : 

- pour les crédits budgétaires : 545,85 M€ en AE (dont 446 M€ 
pour le programme 345 au titre des engagements non 
consommés depuis 2016 pour l’indemnisation de la fermeture 
de la centrale de Fessenheim, et 57,59 M€ pour le programme 
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203) et 65,43 M€ en CP (dont 17,88 M€ pour le programme 
2035 et 18,33 M€ pour le programme 345) ; 

- pour les fonds de concours : 230,69 M€ en AE et 162,86 M€ 
en CP (dont 195,92 M€ en AE et 113,74 M€ en CP pour le 
programme 203) ; 

- pour les autorisations d’engagement affectées et non engagées 
(AENE) sur tranches fonctionnelles : 507,17 M€ en AE 
uniquement, dont 504,42 M€ pour le seul programme 203.  

Graphique n° 3 : Évolution des reports de crédits (en M€) 

Source : Cour des comptes. Les données de reports de 2016 sur 2017, de 2017 sur 2018, 
de 2018 sur 2019 ont été retraitées pour neutraliser des reports « exceptionnels » dont 
principalement en AE, 446 M€ sur le programme 345 les trois années citées. 

Les reports d’AE de 2018 sur 2019 poursuivent la 
tendance observée depuis quelques gestions. Les reports de fonds 
de concours sont demeurés réduits comme les trois années 
précédentes et proviennent principalement de l’AFITF. Les 

5 Sur ce programme, les annulations ont excédé la réserve initiale avec 
l’annulation partielle des reports de 2018 et des crédits pour le contrat 
d’exploitation CDG express et pour la compensation Fret. 
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reports d’AENE sont en légère baisse, signe d’une poursuite du 
« nettoyage » des tranches fonctionnelles. Les reports d’AE de 
crédits budgétaires ont augmenté à nouveau après une année 
quasi-nulle (hors les crédits en lien avec la fermeture du site de 
Fessenheim). 

Les reports de CP résultent principalement de fonds de 
concours. Ils sont réduits de 2018 vers 2019 (1,3 % des crédits 
ouverts), les modalités de fin de gestion 2018 ayant permis une 
meilleure consommation des crédits. Les reports de 2019 sur 
2020 devraient être encore plus réduits : dès la fin novembre, les 
services ont eu confirmation de l’absence de gel temporaire sur 
les crédits de fonds de concours6. 

1.2.3 Des mouvements réglementaires limités en volume  

Au stade de la réserve initiale, il n’a pas été nécessaire de 
procéder à des redéploiements entre programmes de la mission. 

En août 2019, la réserve de précaution du programme 
174 – Énergie, climat et après-mines a été intégralement dégelée 
(19,5 M€). Puis, un virement de crédits a été opéré du programme 
345 – Service public de l’énergie au bénéfice du programme 174 
à hauteur de 19,9 M€7. Enfin, en novembre, le programme 174 a 
bénéficié d’ouvertures de crédits par décret8, à partir de la 
dotation pour dépenses accidentelles et imprévisibles, à hauteur 
de 70 M€. Ces mouvements réglementaires ont permis d’assurer 
la continuité des paiements de la prime à la conversion par 
l’Agence de services et de paiements (ASP). 

En gestion, les programmes de la mission ont été 
concernés par treize décrets de transfert, pour un solde positif de 
1,97 M€ en AE et négatif de 7,57 M€ en CP. Ces montants, du 
même ordre de grandeur qu’en 2018, ont touché l’ensemble des 

6 Cependant, les recettes de fonds de concours recouvrées dans la deuxième 
quinzaine de décembre n’ont pas fait l’objet de rattachement avant le 31 
décembre 2019, pour un montant d’environ 30 M€. 
7 Décret de virement n° 2019-845 
8 Décret n° 2019-1165 du 12 novembre 2019 
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programmes de la mission pour des montants réduits (jamais plus 
de 4 M€)9. 

1.2.4 Des annulations et ouvertures de crédits modestes 

Les annulations en gestion en 2019 ont été portées par la 
LFR. Un décret de 70 M€ (évoqué au paragraphe précédent) s’est 
ajouté à ces mouvements. Par ailleurs, un arrêté de répartition a 
concerné le titre 2 du programme 217 pour 0,7 M€. La mission 
n’a fait l’objet d’aucun décret d’avance à la différence des années 
antérieures à 2018. Les annulations ont donc porté principalement 
sur la réserve. 

9 Avec des décisions semblant parfois contradictoires mais sur des montants 
limités : le programme 113 a ainsi bénéficié de transferts positifs et négatifs au 
cours de l’année (dont + 0,8 M€ en AE et – 3 M€ en AE=CP le même jour par 
deux décrets distincts). 
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Tableau n° 4 :  Annulations et ouvertures par programme en LFR 

En M€ et 
en %

Annulation ou 
ouverture 

(HT2) 

Taux 
d'annulation ou 
d'ouverture/LFI 

(HT2) 

Taux 
d’annulation 

ou 
d’ouverture 

/crédits 
disponibles 

(HT2) 

AE CP AE CP AE CP 

P113 -4,91 M€ -9,09 M€ -3,0% -5,7% -2,7% -5,1%

P159 -5,69 M€ -5,94 M€ -1,1% -1,2% -1,1% -1,2%

P174 83,71 M€ 132,01 M€ 8,4% 13,3% 7,1% 10,7%

P181 -35,49 M€ -19,28 M€ -4,5% -2,5% -4,5% -2,4%

P203 -182,93 M€ -100,78 M€ -5,4% -3,2% -3,0% -1,9%

P205 -3,63 M€ -4,30 M€ -2,2% -2,7% -2,1% -2,7%

P217 0,00 M€ -7,00 M€ 0,0% -3,1% 0,0% -3,0%

P345 70,54 M€ -66,08 M€ 2,1% -2,0% 1,8% -2,0%

Total 2019 -78,41 M€ -80,46 M€ -0,8% -0,9% -0,6% -0,7%

Dont annulations en LFR 

-232,65 M€ -212,47 M€ -2,5% -2,3% -1,8% -1,8%

Source : Cour des comptes. 

Au total, le solde des ouvertures et des annulations en LFR 
s’élève à 78,4 M€ en AE et 80,4 M€ en CP hors titre 2, soit moins 
de 1 % des crédits disponibles. En tenant compte des autres 
ouvertures mentionnées plus haut (+ 70,69 M€ en AE et CP), le 
solde de tous les mouvements en gestion à l’échelle de la mission 
est presque nul. 

Ce niveau d’annulation est sans commune mesure par 
rapport aux années antérieures à 2018 (en CP, 434 M€ en 2017, 
361 M€ en 2016, 464 M€ en 2015) ou même 2018 (51,6 M€ en 
AE et 114,6 M€ en CP). 

En AE, tous les programmes ont supporté des annulations, 
à l’exception des programmes 217 et 345. En CP, tous les 
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programmes ont supporté des annulations, à l’exception du 
programme 174.  

Les principales ouvertures ont porté sur : 

- le programme 174 : l’ouverture correspond pour l’essentiel à 
la couverture des demandes de prime à la conversion (soit 
directement, soit en remboursement de l’ANGDM (Agence 
nationale pour la garantie des droits de mineurs) dont la 
subvention a été « préemptée » en septembre pour le 
financement de la prime) et à des crédits de paiement pour la 
couverture de l’enveloppe ESTE (enveloppe spéciale 
transition énergétique) ; 

- le programme 345 : l’ouverture a contribué à couvrir un 
besoin de compensation au titre des anciens tarifs sociaux de 
l’énergie. 

Pour le programme 203, les annulations sont allées au-
delà de la réserve initiale avec l’annulation partielle des reports 
de 2018 et des crédits de plusieurs lignes, mais demeurent du 
même ordre qu’en 2018 avec 3 % des crédits initiaux.  

1.2.5 Des fonds de concours toujours significatifs 

En 2018, la mission EDMD concentrait 43,1 % des crédits 
issus de fonds de concours et d’attributions de produits abondant 
le budget de l’État (1,97 Md€ sur 4,57 Md€) et 13 des 
31 rattachements supérieurs à 25 M€10.  

En 2019, la mission reçoit une nouvelle fois une grande 
part des fonds de concours et attributions de produits, pour un 
montant de 2,24 Md€ en AE et 2,06 Md€ en CP (hors reports de 
2018 à 2019 de 163 M€), représentant 16,9 % des crédits de 
paiements de la LFI, cette proportion s’élevant à 63,2 % pour les 
crédits du programme 203. 

10 Annexe au projet de loi de finances pour 2019 – État récapitulatif des crédits 
de fonds de concours et attributions de produits (2017/2018) 
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Presque entièrement imputables à ce programme, les 
montants concernés ont, dans l’ensemble, été évalués au mieux 
au stade du projet de loi de finances au regard des incertitudes qui 
affectent leur rattachement.  

Les fonds de concours en provenance de l’AFITF et au 
bénéfice du seul programme 203 atteignent 1,31 Md€, soit les 
deux tiers des fonds de concours de la mission. 

Il avait été constaté les années précédentes que le 
ministère n’utilisait pas les fonctionnalités de Chorus permettant 
de suivre la consommation des crédits de fonds de concours. Ce 
suivi était réalisé en dehors du système d’information financière 
de l’État. Depuis 2016, la Cour recommande l’amélioration du 
suivi des fonds de concours en utilisant les outils prévus dans 
Chorus et en mettant en conformité avec les principes 
budgétaires, les relations entre le programme 203 et l’AFITF. 
L’administration estime pour sa part que le suivi des fonds de 
concours est conforme aux principes budgétaires et que Chorus 
ne suffit de toute façon pas pour suivre les opérations cofinancées 
d’investissement routier. Des travaux de clarification des tranches 
fonctionnelles et d’homogénéisation des règles sont en cours. La 
Cour en prend acte mais maintient sa recommandation. 

Recommandation n° 1.  (MTES et MACP) : Poursuivre 
l’amélioration du suivi des fonds de concours en veillant à 
la conformité aux principes budgétaires, des flux entre le 
programme 203 et l’AFITF et au besoin, en adaptant les 
outils prévus dans Chorus. 

Selon le ministère, les dépenses sur fonds de concours 
auraient représenté 2,2 Md€ en 2019, soit un taux de 
consommation des crédits ouverts de fonds de concours de 98 %.  
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Graphique n° 4 :  Exécution des crédits de paiement de fonds de 
concours en 2019 

Source : Cour des comptes, d’après données d’exécution hors titre 2 des crédits de 
paiement des fonds de concours de la mission transmises par le ministère. 

La fongibilité infra-annuelle entre fonds de concours et 
crédits budgétaires a été de nouveau mobilisée, par exemple pour 
couvrir des dépenses devant être soutenues en fonds de concours 
par l’AFITF, l’Agence n’étant pas en mesure de le faire à ce 
moment-là, faute de recettes suffisantes. Une alerte avait été faite 
par le CBCM en 2018 (cf. NEB précédente). La pratique a été 
réduite cette année, une partie des recettes de la TICPE ayant été 
versée plus tôt. La Cour invite le MTES à cesser cette pratique. 



La gestion infra-annuelle des crédits de la mission s’est 
encore améliorée par rapport à 2018.  

Les programmes de la mission ont globalement fait bon 
usage de l’auto-assurance face à des aléas divers. 
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Cette appréciation se fonde en premier lieu sur le taux de 
consommation. Elle tient aussi compte des volumes financiers 
que peuvent réellement piloter les responsables de programme11. 

Les modalités de fin de gestion, en offrant une pleine 
visibilité dès la fin du mois de novembre aux services, ont 
contribué à une fin d’exécution maîtrisée, illustrant la 
responsabilisation accrue des responsables de programme. Les 
travaux en cours sur la qualité de la programmation, les pratiques 
dans l’usage des tranches fonctionnelles, ou les modalités de fin 
de gestion sont donc à poursuivre.

1.3 Une augmentation des crédits consacrés à la 
mission, des dépenses principalement 
d’intervention 

1.3.1 Des crédits consommés en hausse, à périmètres 
courant et constant 

En 2019, les dépenses de la mission s’élèvent à 15 Md€ 
en AE et 14,32 Md€ en CP, soit une hausse respective de 14,4 % 
et de 5,8 % à périmètre courant par rapport à 2018. Les 
augmentations sont portées principalement par les programmes 
174, 345 et 203 en AE, et par les programmes 174 et 345 en CP, 
le programme 203 voyant sa consommation de CP diminuer. Le 
programme 113 voit également sa consommation augmenter 
respectivement de 11,2 % en AE et de 5,7 % en CP.  

11 La part des subventions pour charges de service public ou les dépenses 
contraintes sont difficilement pilotables dans le cadre annuel. Leur inclusion 
dans le calcul de la réserve au taux de base peut donc être interrogée.  



26 COUR DES COMPTES

Tableau n° 5 : Consommation des AE et des CP en 2018 et 2019 

Source : Cour des comptes, d’après données Chorus. Les crédits du programme 181 ayant fait 
l’objet de rétablissements de crédits au titre du PIA ont, le cas échéant, été retraités.  

Pour les programmes 174 et 345, l’augmentation de la 
consommation des crédits de paiement résulte des mêmes 
facteurs que celle des crédits de la loi de finances initiale :  

- le transfert des dépenses de la prime à la conversion du 
programme 792 – Contribution au financement de 
l'attribution d'aides au retrait de véhicules polluants12 au 
programme 174 – Énergie, climat et après-mines s’est 
traduite par une dépense totale de 823,5 M€ en CP ; 

- l’élargissement du nombre de bénéficiaires du chèque énergie 
et augmentation des dépenses en matière de péréquation dans 
les zones non interconnectées (programme 345, cf. infra).  

La diminution de la consommation de CP du programme 
203 s’explique notamment par la dépense exceptionnelle de 
325 M€ en 201813, correspondant au remboursement de 
l’indemnité en une fois du contrat de l’écotaxe pour les poids 
lourds.  

Les risques de dépassement identifiés par la Cour des 
comptes dans le Rapport sur la situation et les perspectives des 

12 CAS Aide à l’acquisition de véhicules propres.  
13 Dont 295 M€ de titre 5 et 30 M€ de titre 3. 
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finances publiques de juin 2019 se sont en partie réalisés 
(accroissement des dépenses liées à l’élargissement des 
bénéficiaires du chèque énergie et financement de l’enveloppe 
spéciale transition énergétique).  

À périmètre constant de 201914, les dépenses de la mission 
sont en hausse (+ 3,4 %) pour les mêmes raisons que celles 
précédemment évoquées. 

Tableau n° 6 : Évolution des crédits consommés à périmètre courant 
et à périmètre constant 

Crédits de 
paiement (en 

M€) 

Crédits 
consommés 

2019 

Crédits 
consommés 

2018 

% évol 2018-2019 
Valeur évol 2018-

2019 

Périmètre 
courant 

Périmètre 
constant 

Périmètre 
courant 

Périmètre 
constant 

Programme 113 159,39 150,83 5,7% 5,7% 8,56 8,56 
Programme 159 507,94 507,42 0,1% 0,1% 0,52 0,72 
Programme 174 1227,1 502,59 144,2% 47,9% 724,51 397,51 
Programme 181 811,54 817,86 -0,8% -0,8% -6,32 -6,32 
Programme 203 5 221,78 5 399,08 -3,3% -3,2% -177,30 -170,41 
Programme 205 157,33 162,79 -3,4% -2,6% -5,46 - 4,26 
Programme 217 2 991,20 3 025,17 -1,1% -0,7% -33,97 - 20,35 
Programme 345 3 248,61 2 976,68 9,1% 9,1% 271,93 271,93 

Total Mission  14 324,89 13 542,42 5,8% 3,4% 782,47 477,38 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus. Les données 2018 du programme 181 sont 
retraitées du montant correspondant au rétablissement de crédits au titre du 
redéploiement PIA (25 M€).  

14 Les retraitements opérés pour établir un périmètre constant sont les suivants 
:  
- les crédits 2018 du programme 174 ont été majorés du montant 
dépensé en 2018 pour la prime à la conversion par le CAS Aide à l’acquisition 
de véhicules propres (365 M€), minoré du transfert de 38 M€ du programme 
174 vers le CAS pour le financement de cette prime ; 
- les crédits 2018 des programmes 159, 203, 205 et 217 ont été minorés 
d’un montant de 16,9 M€ correspondant au débasage des loyers budgétaires en 
2019 ; 
- les crédits 2018 des programmes 203 et 217 ont été minorés du 
montant de divers transferts sortants en 2019 pour 5,3 M€ (4,7 M€ du 
programme 203 vers le programme 119 – Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements dans le cadre de la compensation aux 
régions de la redevance de quai ; 0,6 M€ correspondant à divers transferts 
sortants du programme 217) et majorés de deux transferts entrants pour un 
montant de 0,3 M€. 
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Le total des crédits de paiement ouverts pour la mission a 
représenté 118,8 % des crédits inscrits en LFI, cette proportion 
s’élevant à 165,1 % pour le programme 203, 123,4 % pour le 
programme 174 et 110,9 % pour le programme 113. 

99,1 % des crédits de paiement ouverts ont été 
consommés (soit un point de plus qu’en 2018 et près de deux 
points et demi de plus qu’en 2017), cette proportion s’établissant 
entre 89,9 % pour le programme 113 (en progression de plus de 
six points par rapport à 2018 cependant) et plus de 99 % pour les 
programmes 159, 174, 203, 217 et 345. 

94,6 % des autorisations d’engagement ouvertes ont 
été utilisées (soit quatre points de plus qu’en 2018), cette 
proportion oscillant entre 87,4 % pour le programme 20315 et plus 
de 99 % pour les programmes 159, 174, 205, 217 et 345. 

1.3.2 La part prépondérante des dépenses d’intervention 

Graphique n° 5 : Les dépenses 2015-2019 de la mission par titre  
(CP, en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après données Chorus et RAP. Les dépenses d’intervention ont fait 
l’objet d’un retraitement des annulations au titre de redéploiements PIA (160 M€ en 2015 ; 
232,6 M€ en 2016 ;50,8 M€ en 2017 et 25 M€ en 2018). 

15 Ce ratio prend en compte, au dénominateur, les autorisations d’engagement 
affectées et non engagées (AENE) qui concernent essentiellement des 
opérations d’investissement routier pluriannuelles. 
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Les dépenses par titre détaillées par programme font 
l’objet d’une présentation graphique en annexe n° 3. 

1.3.2.1 Des dépenses d’intervention (titre 6) en progression 

Les dépenses d’intervention s’élèvent à 8,4 Md€ en AE et 
à 8,2 Md€ en CP (contre respectivement 7,08 Md€ et 7 Md€ en 
2018). En raison du large champ couvert par la mission, la 
destination des dispositifs d’intervention est très diverse. 
Néanmoins, ces dépenses sont concentrées sur les programmes 
174, 203 et 345, qui en représentent 97 %.  

Graphique n° 6 :  Répartition des dépenses de titre 6 par programme 
(crédits de paiement, en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après données Chorus 

Les dépenses en crédits de paiement destinées aux 
entreprises16 représentent, en 2019, les trois quarts des dépenses 
d’intervention de la mission (moins dix points par rapport à 
2018). Elles sont portées en quasi-totalité par les programmes 203 
et 345. La part des transferts aux ménages17 progresse de onze 

16 Catégorie 62. 
17 Catégorie 61. 
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points et s’établit à 22 %, en raison du transfert de la prime à la 
conversion sur le programme 174. Le programme 345 porte la 
grande part du reste de ces dépenses vers les ménages.  

Tableau n° 7 :  Répartition des dépenses d’intervention de la 
mission en 2019 par catégories 

AE CP 

En M€ En % En M€ En % 

Transferts aux ménages 1 955,65 23% 1 801,80 22%

Dont P. 174 1 104,03 13% 1 104,03 13%

Dont P. 345 849,90 10% 694,57 8%

Transferts aux entreprises 6 197,19 74% 6 140,94 75%

Dont P. 203 3 559,02 42% 3 490,85 42%

Dont P. 345 2 529,84 30% 2 529,84 31%

Transferts aux collectivités 
territoriales 

67,30 1% 106,23 1%

Transferts aux autres 
collectivités 

176,67 2% 178,35 2%

Total 8 396,81 100% 8 227,32 100%

Source : Cour des comptes, d’après Chorus. 

Sur le programme 203 – Infrastructures et services de 
transports, le paiement par l’État à SNCF Réseau de la redevance 
d’accès pour les circulations des trains express régionaux et des 
trains d’équilibre du territoire s’élève à 2,23 Md€ (64 % des 
dépenses de transfert aux entreprises du programme). 

Sur le programme 345 – Service public de l’énergie, les 
dépenses relatives au chèque énergie représentent l’intégralité des 
transferts aux ménages (694,57 M€). La solidarité avec les zones 
non interconnectées au réseau métropolitain (1,7 Md€, en hausse 
de 12 % par rapport à 2018) et le soutien à la cogénération 
(725,87 M€, en hausse de 4 %) représentent la majeure partie des 
dépenses de transfert aux entreprises.  

Sur le programme 174 – Énergie, climat et après-mines, 
la prime à la conversion représente les trois-quarts des transferts 
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aux ménages (823,5 M€), tandis que les subventions versées aux 
organismes servant des prestations sociales aux mineurs et aux 
anciens salariés des offices d’électricité et du gaz d’Algérie, du 
Maroc et de Tunisie, sont en nette diminution (271 M€). 

La classification des dépenses d’intervention en fonction 
de leur degré de rigidité18 entre dépenses « de guichet »19 et 
dépenses « discrétionnaires »20 est complexe. Car même pour les 
dépenses de guichet, l’État dispose de leviers pour régler le 
niveau de la dépense (sous réserve d’évolutions législatives ou 
réglementaires). À l’inverse, des dépenses dites 
« discrétionnaires » peuvent être contraintes du fait même 
d’engagements de l’État vis-à-vis de tiers et donc difficilement 
pilotables dans un cadre annuel. Cette classification mérite donc 
une attention particulière en raison de ses conséquences en 
gestion, notamment sur le calcul du taux de mise en réserve.  

1.3.2.2 Des emplois et des dépenses de personnel (titre 2) en 
baisse 

Le titre 2 représente 19,5 % des CP consommés de la 
mission. Les dépenses de personnel, portées uniquement par deux 
des huit programmes de la mission : le programme support 217 
essentiellement et le programme 181 uniquement pour les 
emplois de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). 

18 Distinction opérée par le ministère de l’action et des comptes publics. Le 
rapport économique, social et financier pour 2015, dans la liste des « dépenses 
de guichet » qu’il dresse, n’en identifie aucune dans le périmètre de la mission 
Écologie, développement et mobilité durables. Il classe au contraire les 
dépenses d’intervention dans les secteurs des transports (comme les 
subventions de l’État au secteur ferroviaire) et de l’écologie comme des 
dépenses « discrétionnaires ». 
19 Dépenses dont le paiement intervient automatiquement dès lors que les 
bénéficiaires potentiels remplissent les critères d'éligibilité, principalement de 
droits à prestations. 
20 Dépenses donnant lieu à une décision attributive de paiement ou subvention, 
qui peut être un acte unilatéral ou une convention.  
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Tableau n° 8 :  Évolution 2017-2019 des crédits de personnel et des 
emplois de la mission 

Exécution 
2017 

Exécution 
2018 

LFI + 
LFR 
2019 

Exécution 
2019 

% 
évol. 
2018-
2019 

% 
réalisation 
LFI-LFR 

Titre 2 (en M€) 2 812,30 2 823,84 2 812,34 2 798,93 -0,88% 99,5% 

Emplois (en ETPT) 41 088 40 250 39 373 39 287 -2,39% 99,8% 

Source : Cour des comptes d’après Chorus et données Ministère 

Le plafond d’emplois, qui s’établissait à 39 373 ETPT en 
loi de finances initiale, a été aussi bien exécuté qu’en 2018 
(99,8 % au périmètre de gestion) et s’établit à 39 287 ETPT. 
L’écart entre le plafond d’emplois et son exécution représente 
moins de 1 % des emplois exécutés. Les crédits de masse salariale 
ont été consommés à 99 %.  

1.3.2.2.1 Un plafond d’emplois en diminution constante 

Graphique n° 7 :  Plafond d’emplois et exécution 
(en ETPT pour la mission) 

Source : Cour des comptes. Pour les années 2015 à 2017 incluses, le plafond d’emplois 
au périmètre de gestion comprend les programmes 217, 181 et 337. 
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Le plafond d’emplois du pôle ministériel a connu une 
diminution de 46,8 % depuis 2008 (73 986 ETPT), en raison 
notamment d’importantes modifications de son périmètre 
d’intervention. En exécution, les effectifs ont diminué de 44,2 % 
et se sont toujours situés en-dessous de ce plafond. Cette baisse 
des effectifs s’explique à la fois par la contrainte pesant sur les 
effectifs de la fonction publique d’État et par les transferts ou les 
abandons de missions, principalement portés par les services 
déconcentrés21. 

Tableau n° 9 : Évolution du plafond d’emplois entre 2015 et 2019 

(en ETPT) 2015 2016 2017 2018 2019 
Évolution 
2018/2019

Plafond d'emplois  44 449 42 403 41 391 40 328 39 373 -955

Transferts prévus en 
gestion 

-5 638 667 242 29 -212

Exécution du 
plafond d'emplois 

43 561 42 257 41 088 40 250 39 287 -963

Écart entre plafond 
et exécution 

-873 -784 -970 -320 -115

Source : Ministère et RAP 
NB : Le tableau est présenté au format de gestion (soit P181+P217+P337 en 2015, 
2016 et 2017, et P181+P217 en 2018 et 2019). Les plafonds d’emplois résultent des 
LFI 2015, 2016 et 2017, de la LFR 2018 et de la LFI 2019. Les écarts entre les plafonds 
d’emplois votés et exécutés tiennent compte, en 2015, du gel de 10 ETPT pour le renfort 
de la SGP. 

21 Fin de l’assistance technique fournie par l’État aux collectivités pour des 
raisons de solidarité et d’aménagement du territoire (ATESAT), retrait de la 
mise à disposition auprès des collectivités territoriales en matière d’application 
du droit des sols (ADS) – environ 2 130 ETP en tout –, abandon progressif des 
missions d’ingénierie publique concurrentielle (environ 1 660 ETP), mesures 
de décentralisation (environ 5 000 ETP), transfert des inspecteurs du permis de 
conduire et de la sécurité routière au ministère de l’intérieur (environ 
1 330 ETP) et transfert des services de navigation à Voies navigables de France 
(pour plus de 4 300 ETPT) notamment. 
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Les principales raisons de la diminution du plafond 
d’emplois entre 201822 et 2019 (- 955 ETPT) sont :  

- les schémas d’emploi 2018 (année pleine) et 2019 (année 
courante), soit - 812 ETPT ;  

- les mesures de transfert et de périmètre, soit – 6 ETPT ; 

- une correction technique de – 137 ETPT du plafond 
d’emplois23. 

À l’exception de la gestion 2017, l’écart entre le plafond 
d’emplois et son exécution baisse depuis 2015 et s’établit à 
115 ETPT en 2019. Cet écart correspond au niveau frictionnel de 
vacance des effectifs. Cette diminution résulte notamment des 
dispositions de l’article 11 de la loi de programmation des 
finances publiques 2018-2022 qui prévoient de ramener la 
vacance sous plafond, c’est-à-dire l’écart entre les plafonds votés 
par le Parlement et la consommation effective des emplois, à un 
niveau proche de 1 %.

La diminution du nombre de transferts en gestion résulte 
quant à elle principalement de la fin des opérations de transferts : 

- croisés avec le ministère chargé de l’agriculture pour les 
emplois dans les domaines de la police de l’eau, la 
biodiversité, la prévention des risques ainsi que dans les 
fonctions supports ; 

- vers le ministère de l’intérieur pour les effectifs chargés de la 
sécurité routière. 

22 La LFI 2018 avait fixé le plafond d’emplois à 40 805 ETPT. Une correction 
technique, réalisée en LFR 2018, a diminué ce plafond de 477 ETPT pour 
l’établir à 40 328 ETPT en application de l’article 11 de la loi de 
programmation des finances publiques.  
23 Prise en compte de la diminution des effectifs mis à disposition des 
collectivités territoriales, non traduite en loi de finances 2018. 
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1.3.2.2.2 La poursuite préoccupante de la déqualification de la 
structure des emplois du ministère en dépit d’une 
légère amélioration en 2019 

D’abord fixé à - 811 ETP, l’objectif du schéma d’emploi 
et de recrutement ministériel (SERM) a été ramené en gestion à 
- 806 ETP24.  

Comme en 201825, le schéma d’emploi a été respecté 
puisque la diminution des effectifs atteint - 811 ETP, soit une sur-
exécution de 5 ETP (4 en 2018).  

Tableau n° 10 : Évolution du schéma d’emploi entre 2015 et 2019 

(en ETP) 
Exéc. 
2015 

Exéc. 
2016 

Exéc. 
2017 

Exéc. 
2018 

LFI 
2019 

Exéc. 
2019 

Sorties totales 3 273 3 139 3 353 3 238 3 012 3 188 

dont sorties pour 
retraite 

1 564 1 490 1 671 1 524 1 471 1 417 

Entrées 2 445 2 249 2 631 2 437 2 206 2 377 

Variation des ETP 
(entrées moins sorties 
totales) 

-828 -890 -722 -801 -806 -811 

Source : Ministère 

Depuis 2013, le ministère a toujours systématiquement 
respecté (voire sur-exécuté certaines années), les objectifs qui lui 
étaient assignés en matière de réduction d’effectifs.  

La déqualification de la structure des emplois (ou 
« dépyramidage », correspondant à un moindre recrutement 
d’agents de catégorie A que prévu et à des recrutements d’agents 

24 Si le ministère a bénéficié du report de 4 ETP de catégorie A en raison de la 
sur-exécution du schéma d'emploi de 2018, ces emplois ont été gagés au 
bénéfice de la création d’emplois à l’Anah pour la transformation du CITE en 
prime. L’allègement de 5 ETP porte uniquement sur des emplois de catégorie 
C (renfort d’agents d’exploitation de la direction interdépartementale des 
routes Nord au titre du Brexit). 
25 Mais contrairement aux années précédentes où il était souvent exécuté au-
delà de sa cible (par exemple, sur-exécution de 58 ETP en 2017). 
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de catégorie B et C excédentaires) constatée les années 
précédentes, est moins marquée en 2019. En effet, le schéma des 
emplois de catégories A a, pour la première fois, été sous-
exécuté26. En revanche, si le schéma des emplois de catégorie B 
a été sur-exécuté27, celui des emplois de catégorie C a, à nouveau, 
été sous-exécuté28.  

En 2019 comme en 2018, le ministère n’a recruté aucun 
ouvrier d’État. La Cour considère donc que la recommandation 
qu’elle formulait depuis plusieurs années en la matière est mise 
en œuvre, mais restera attentive à ses conséquences.  

Tableau n° 11 : Déqualification de la structure des emplois du 
ministère (2014-2019) 

Catégories 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Total 2014-

2019  

A -200 -20 -30 -127 -144   29   -492   

B -128 -108 -25 -37 71   -59   -286   

C 312 125 155 163 118   25   898   

Source : Cour des comptes, d’après ministère. Note de lecture : les nombres 
mentionnés correspondent à l’écart entre la cible de schéma d’emploi initial et le 
schéma d’emploi réalisé par catégorie.  

En dépit de la légère amélioration constatée en 2019, le 
ministère a « détruit » 492 emplois de catégorie A au-delà des 
cibles entre 2014 et 2019 tandis qu’il « créait » 898 emplois de 
catégorie C, en contradiction avec les besoins exprimés par le 
ministère en personnels qualifiés. 

La Cour s’interroge à nouveau sur l’incidence que cette 
mesure peut avoir, à long terme, sur l’exercice des missions du 

26 Suppression de 59 ETP sur les 88 prévus. 
27 Suppression de 355 ETP sur les 296 prévus. 
28 Suppression de 397 ETP sur les 422 prévus 
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ministère et invite ce dernier à poursuivre les travaux qu’il a 
lancés pour adapter son modèle de prévision des flux29. 

Le recours à des marchés de prestations intellectuelles juridiques 
et de conseil, effet de la diminution constante des effectifs ?  

La Cour constate le recours fréquent, pour des montants parfois 
importants, à des prestations de conseil. Le CBCM souligne par exemple 
que la seule direction générale des infrastructures et de la mer (DGITM) a 
engagé, sur la période 2016-2019, plus de 20 M€ pour des marchés de 
prestations juridiques et de conseil. Les services mettent en avant les 
ressources de plus en plus contraintes et l’expertise de plus en plus fine 
nécessaire sur certains sujets (partenariats publics-privés, fiscalité, etc.). Le 
MTES précise que « ces prestations ne visent pas à remplacer, mais à 
compléter les missions et les compétences des conseillers juridiques 
internes à l’administration qui ne peuvent couvrir l’intégralité de 
l’expertise nécessaire. » 

1.3.2.2.3 Une masse salariale et des crédits de titre 2 presque 
intégralement consommés 

Pour la mission, les ouvertures de crédits de titre 2 ont 
atteint en fin de gestion 2,83 Md€30. La consommation a atteint 
2,80 Md€, ce qui porte le taux de consommation des crédits de 
titre 2 à 99 %. 

Compte tenu de la particularité des emplois et de la masse 
salariale rattachés au programme 181 ainsi que du poids du 
programme 217 dans les crédits de titre 2 (98,6%), les analyses 
détaillées concernant la masse salariale et les crédits de titre 2 
seront présentées dans la partie consacrée au programme 217 (cf. 
infra, point 2.4.2). 

29 Sur la base de ce constat, la Cour a recommandé au ministère d’élaborer, au 
plus tard en 2020, un plan ministériel de gestion prévisionnelle des ressources 
humaines (GPRH), incluant la gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs 
et des compétences (GPEEC) dans son rapport sur le bilan de l’organisation 
de l’administration central des ministères de la transition écologique et 
solidaire et de la cohésion des territoires (décembre 2018). 
30 Après plusieurs mouvements de crédits pour un montant total de 2,5 M€ et 
des ouvertures de fonds de concours à hauteur de 12,3 M€. 
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1.3.2.3 Des dépenses de fonctionnement (titre 3) en baisse en 
crédits de paiement 

Tableau n° 12 :  Répartition des dépenses de fonctionnement de la 
mission par catégories 

AE CP 

En M€ En % En M€ En % 

Subventions pour charges de 
service public 

1 470,06 56% 1 468,04 65%

Fonctionnement courant 1 146,93 44% 791,71 35%

Total 2 616,99 2 259,75

Source : Cour des comptes, d’après Chorus. 

1.3.2.3.1 Des dépenses de fonctionnement courant en baisse 

Ces dépenses recouvrent des postes divers, dont les 
principaux sont : l’immobilier (baux marchands, loyers 
budgétaires et charges connexes à la location), les redevances de 
financement des PPP, les frais d’étude et de recherche, les frais 
d’entretien, la sous-traitance de services ainsi que le paiement 
d’indemnités ou de dommages et intérêts.  

Les dépenses de fonctionnement représentent 7,6 % des 
AE et 5,5 % des CP de la mission (respectivement 1 146,9 M€, 
en hausse de 51,5 % par rapport à 2018, et 791,7 M€, en baisse 
de 6,7 % par rapport à 2018).  

L’augmentation de la consommation d’AE résulte de 
l’engagement de 407 M€ sur le programme 345, dans le cadre de 
la fermeture de Fessenheim.  

En CP, les programmes 203 (financement de PPP, de frais 
d’études et de recherche, principalement dans le domaine de 
l’entretien routier), 217 (dépenses immobilières et de 
fonctionnement courant de l’administration centrale, dépenses 
informatiques et dépenses de fonctionnement de la commission 
de régulation de l’énergie), 174 (enveloppe spéciale de transition 
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énergétique) et 181 (dépenses de fonctionnement de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et des services de prévision des crues et des 
inondations) constituent plus de 85 % de ces dépenses. 

1.3.2.3.2 La stabilité des subventions pour charges de service 
public (SCSP) 

La mission compte 37 opérateurs, dont 14 perçoivent une 
subvention pour charges de service public, représentant 9,8 % des 
AE et 10,2 % des CP de la mission (1 470,06 M€ en AE et 
1 468,04 M€ en CP, en hausse respective de 0,8 % et 0,6 % par 
rapport à 2018). Les programmes 18131 et 15932 constituent à eux 
seuls 77,4 % de ces dépenses (en CP). Le programme 20333

représente 16,9 % des SCSP de la mission. 

1.3.2.4 Le retour à un niveau habituel en matière de 
dépenses d’investissement (titre 5)  

Les crédits d’investissement exécutés s’établissent en 
2019 à 1 175,9 M€ en AE (soit 21,5 % de plus qu’en 2018) et 
1 028,3 M€ en CP (soit 25,6 % de moins qu’en 2018, mais un 
niveau proche de celui de 2017). Ils représentent respectivement 
7,8 % et 7,2 % des crédits de la mission.  

La diminution de la consommation de CP s’explique par 
la dépense exceptionnelle sur le programme 203 en 2018, 
correspondant au remboursement de l’indemnité en une fois du 
contrat de l’écotaxe pour les poids lourds (295 M€ sur le titre 5).  

31 La subvention de 583,8 M€ à l’ADEME représente plus de 88 % des SCSP 
du programme.  
32 Le programme 159 est composé à 94 % des SCSP versées aux opérateurs 
suivants : le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement (CEREMA, 199,5 M€), l’Institut national de 
l’information géographique et forestière (IGN, 88,9 M€) et Météo-France 
(164,6 M€). 
33 La subvention pour charges de service public versée à Voies navigables de 
France (VNF) s’élève à 248,2 M€ en 2019. 
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Les dépenses d’investissement sont composées à plus de 
99 % d’immobilisations incorporelles et se concentrent à plus de 
97 % en CP sur le programme 203 – Infrastructures et services 
de transports. Elles financent principalement des infrastructures 
routières, soit au titre de l’entretien lourd, soit au titre du 
développement de nouvelles infrastructures. Une très grande 
partie de ces investissements est financée par des fonds de 
concours en provenance de l’AFITF.  

Parmi les autres dépenses d’investissement figurent 
notamment le remboursement du bail emphytéotique 
administratif (BEA) de la paroi Sud de la Grande Arche de la 
Défense (8,9 M€ en CP)34, l’acquisition d’un patrouilleur pour la 
Méditerranée et d’une vedette destinée à l’activité de 
signalisation maritime en Corse35, ainsi que des opérations de 
travaux relatifs aux digues de la Loire et des investissements dans 
le domaine de la prévision des inondations36. 

1.3.2.5 Des dépenses d’opérations financières 
exceptionnelles (titre 7) portées principalement par le 
programme 181 

Les dépenses d’opérations financières de la mission 
s’élèvent à 10,4 M€ en AE et 10,6 M€ en CP. Il s’agit de dotations 
en fonds propres, portées à plus de 50 % par le programme 181, 
à destination de plusieurs de ses opérateurs, afin d’acheter ou de 
renouveler des équipements ou des outils informatiques détenus 
par ceux-ci.  

34 Programme 217. 
35 Programme 205. 
36 Programme 181. 
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1.3.3 Une hausse des dépenses à périmètre courant liée à 
l’énergie 

La mission Écologie, développement et aménagement 
durables, devenue depuis Écologie, développement et mobilité 
durables, a été exécutée pour la première fois en 2008. Les 
principaux changements de périmètre intervenus au cours des dix 
dernières années sont présentées dans l’annexe n° 4. 

1.3.3.1 Des crédits en hausse à périmètre courant, en baisse à 
périmètre constant 

Graphique n° 8 :  Exécution 2009-2019 (CP, M€) 

Source : Cour des comptes d'après les RAP de la mission et les données Chorus pour 
2019. Crédits de paiement consommés, en M€, tous titres, hors PIA et après 
retraitement des redéploiements PIA opérés sur le programme 181 

À périmètre courant, les dépenses de la mission ont 
augmenté de 16 % entre 2009 et 2019. Elles ont diminué 
régulièrement entre 2009 et 2015, avant d’augmenter à nouveau 
à partir de 2016, à la faveur de la création du programme 345. 

0,00

2 000,00

4 000,00

6 000,00

8 000,00

10 000,00

12 000,00

14 000,00

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

203 207 205 170 113 159 181 174 217 345



42 COUR DES COMPTES

Graphique n° 9 : Exécution 2015-2019 (Mds €) 

Source : Cour des comptes. Les données des exercices 2015, 2016, 2017 et 2018 ont été retraitées 
des annulations intervenues au titre des redéploiements liés aux programmes d’investissements 
d’avenir (respectivement 160 M€, 232,6 M€, 50,8 M€ et 25 M€). 

À périmètre constant de 2019, elles ont diminué de 14 % 
(cf. annexe n°4), principalement sur les programmes 203 
(renoncement à l’écotaxe poids lourds), 174 (diminution des 
prestations sociales versées aux mineurs et aux anciens salariés 
des offices d’électricité et du gaz d’Algérie, du Maroc et de 
Tunisie) et 217 (diminution des crédits de masse salariale). 

1.3.3.2 Des crédits consommés constamment supérieurs aux 
crédits ouverts par les lois de finances initiales 

Une des caractéristiques de la mission réside dans le fait 
que les crédits ouverts et consommés sont constamment 
supérieurs aux crédits initiaux, en raison de l’importance des 
fonds de concours (principalement en provenance de l’AFITF)37.  

37 Ainsi que, jusqu’en 2017, de l’importance des reports entrants et jusqu’en 
2018, des transferts liés aux modalités de gestion de la masse salariale des 
personnels œuvrant pour les missions de cohésion territoriale et de sécurité 
routière. 
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Graphique n° 10 : LFI et exécution 2015-2019 (AE, Mds €) 

Source : Cour des comptes. Les données des exercices 2015, 2016, 2017 et 2018 ont été retraitées 
des annulations intervenues au titre des redéploiements liés aux programmes d’investissements 
d’avenir (respectivement 160 M€, 232,6 M€, 50,8 M€ et 25 M€). 

Graphique n° 11 : LFI et exécution 2015-2019 (CP, Mds €) 

Source : Cour des comptes. Les données des exercices 2015, 2016, 2017 et 2018 ont été retraitées 
des annulations intervenues au titre des redéploiements liés aux programmes d’investissements 
d’avenir (respectivement 160 M€, 232,6 M€, 50,8 M€ et 25 M€). 
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1.4 Une trajectoire budgétaire partiellement 
menacée par quelques contentieux 

1.4.1 Les charges à payer et les restes à payer 

1.4.1.1 Des charges à payer en baisse 

Pour 2019, le montant des charges à payer automatiques38

s’élève à 54,91 M€, soit une diminution de 18 % par rapport à 
2018 (et une baisse très sensible par rapport à 2017, où elles 
s’établissaient à 174,73 M€). Comme les années précédentes, le 
programme 203 concentre la majorité des charges à payer 
automatiques de la mission (70 %), en diminution toutefois de 
plus de 28 % par rapport à 2018. 

Cette diminution s’explique, comme en 2018, par 
l’absence de surgels de crédits et d’annulations en cours 
d’exercice, ainsi que par date de fin de gestion plus tardive que 
les années précédentes.  

S’ajoutent les charges à payer complémentaires39 et 
supplémentaires40 pour un montant de 512,66 M€ (dont 
396,32 M€ pour le seul programme 345), en diminution de 23 % 
par rapport à 2018. 

Le montant total des charges à payer de la mission au titre 
de 2019 s’élève à 567,57 M€, en diminution de 22 % par rapport 
à 2018. Cette diminution s’explique également par les modalités 
de gestion mises en œuvre au cours de l’année. 

38 Les charges à payer automatiques correspondent aux services faits certifiés 
mais non payés au 31 décembre de l’année. 
39 Les charges à payer complémentaires correspondent aux services faits qui 
ont été constatés avant le 31 décembre de l’année mais n’ont pas été certifiés 
avant cette date. 
40 Les charges à payer supplémentaires correspondent à des biens et/ou des 
services réceptionnés dans l’année mais dont le service fait n’a pas été saisi 
dans Chorus. 
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Tableau n° 13 : Montant total des charges à payer automatiques, 
complémentaires et supplémentaires 2018 -2019 

En M€

2018 2019 % des 
CAP 

totales 
2019 

Évol. 
2018-

2019 en 
% 

CAP 
auto.

CAP 
compl. 

+suppl.

Total 
CAP

CAP 
auto.

CAP 
compl. 

+suppl.

Total 
CAP

P.113 2,72 0,35 3,07 3,83 0,05 3,88 0,68% 26,15%

P 159 0,46 0,11 0,57 0,32 0,10 0,42 0,07% -26,07%

P 174 0,38 14,11 14,49 0,46 64,22 64,69 11,40% 346,45%

P 181 2,37 1,27 3,64 3,24 0,73 3,97 0,70% 9,24%

P 203 54,05 25,52 79,56 38,67 24,16 62,83 11,07% -21,03%

P 205 1,26 1,93 3,19 1,70 0,31 2,01 0,35% -37,04%

P 217 4,69 29,59 34,28 4,14 26,76 30,90 5,44% -9,85%

P 345 0,62 591,22 591,84 2,55 396,32 398,88 70,28% -32,60%

Total 
mission

66,57 664,08 730,64 54,91 512,66 567,57 1,00 -22,32%

Source : Cour des comptes, d’après CBCM 

1.4.1.2 Des restes à payer en augmentation 

En fin de gestion 2019, les restes à payer (RAP)41

atteignent 5,81 Md€ contre 5,14 Md€ en 2018, soit une hausse de 
13 % (après une baisse entre 2017 et 2018). Leur montant reste 
cependant inférieur d’une centaine de millions d’euros à celui 
constaté au 31 décembre 2016. Le programme 203 représente un 
peu plus des deux-tiers des restes à payer de la mission 
(3,91 Md€) ; ces restes à payer excèdent les crédits de paiement 
ouverts en LFI, comme les années précédentes. 

41 Les restes à payer correspondent à des autorisations d’engagement 
consommées et non soldées par un paiement. Les restes à payer permettent 
ainsi l’évaluation précise des paiements qui devront intervenir sur un exercice 
ultérieur et qui s’imputeront sur l’exécution des budgets futurs. 
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Tableau n° 14 : Évolution du montant des restes à payer  

En M€ 2017 2018 2019 

Evol. 
2018-

2019 en 
% 

Evol. 
2018-

2019 en 
valeur 

% de la 
mission

% de la 
LFI 
HT2 
2017 

P 113 87,09 86,17 93,83 9% 7,66 1,61% 53,89%

P 159 0,23 13,49 12,89 -4% -0,60 0,22% 2,63%

P 174 285,11 225,34 172,70 -23% -52,64 2,97% 22,62%

P 181 205,96 206,78 195,24 -6% -11,54 3,36% 26,30%

P 203 4 193,09 3 716,45 3 911,03 5% 194,57 67,27% 116,37%

P 205 39,57 14,67 24,76 69% 10,10 0,43% 9,32%

P 217 809,377 754,82 716,26 -5% -38,56 12,32% 331,85%

P 345 1,14 120,60 686,96 470% 566,35 11,82% 3,63%

Total 
mission

5 621,57 5 138,32 5 813,67 13% 675,34 100% 54,94%

Source : Cour des comptes d’après les données Chorus. 

Les programmes 217 et 345 représentent respectivement 
12,3 % et 11,8 % des restes à payer de la mission. Si les restes à 
payer du programme 21742 diminuent, ceux du programme 345 
augmentent fortement, en raison de la consommation de 407 M€ 
en AE pour la fermeture de Fessenheim sans consommation de 
CP en 2019. 

À l’inverse, les programmes 174, 181 et 15943 voient leurs 
restes à payer baisser, notamment par la diminution des restes à 
payer sur l’enveloppe spéciale transition énergétique (ESTE).  

42 Les restes à payer du programme 217 résultent du crédit-bail de la Tour 
Séquoia et du bail emphytéotique administratif de la paroi Sud de la Grande 
Arche à La Défense. 
43 Bien que les restes à payer de l’ensemble du programme diminuent, ceux 
relatifs à l’action 14 (économie sociale et solidaire) restent stables à 7 M€, ce 
qui doit constituer un point de vigilance pour le responsable du programme. 
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1.4.2 Des provisions pour litiges couvrant moins de la 
moitié des risques contentieux 

Les provisions pour litiges, tous programmes et services 
(centraux et déconcentrés) confondus, ont été évaluées par le 
ministère à fin 2019 à 1 097 M€ pour des requêtes d’un montant 
total de 2 244 M€ (en baisse respective de 4 et de 3 % par rapport 
à 2018). Le montant total des requêtes des contentieux non 
provisionnés en 2019 s’élève à 1 490,7 M€ (+ 7 %). La part du 
risque contentieux provisionné en 2019 par rapport au risque 
financier total44 est donc de 29,4 %, en léger recul par rapport à 
2018 (30,9 %).  

L’évaluation comptable des provisions pour litiges fait 
l’objet de règles interministérielles prévoyant des seuils 
ministériels de prise en compte des contentieux. Les litiges pour 
lesquels la demande est inférieure à 1 M€ dans les services 
déconcentrés en administration centrale sont provisionnés de 
façon forfaitaire, la provision correspondant aux 2/3 de la somme 
réclamée au juge. Les litiges pour lesquels la demande est 
supérieure à ces seuils sont provisionnés en fonction des risques 
de contentieux estimés par les services qui les traitent. Lorsque le 
risque est évalué à moins de 50 %, le contentieux n’est pas 
provisionné. De même, le contentieux n’est provisionné qu’à 
partir du dépôt de la requête devant le juge. Les recours 
administratifs préalables ne sont pas recensés dans le cadre des 
provisions. D’autres ministères le font. Le ministère fait valoir en 
réponse qu’il « provisionne les transactions qui ne sont pas 
payées au moment des travaux de fin d’exercice et porte une 
attention particulière aux contrats de concession à forts enjeux 
financiers ».  

La Cour relève que l’application des règles de 
provisionnement mentionnées ci-dessus peut conduire à ne pas 
provisionner des contentieux financièrement importants au motif 
que le risque est estimé à moins de 50 % alors même que des 

44 Le risque financier total est constitué de la somme des requêtes des 
contentieux provisionnés et non provisionnés. 
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contentieux moins importants se trouvent systématiquement 
provisionnés par application de la règle forfaitaire. 

Par ailleurs, les documents budgétaires (PAP et RAP) ne 
comportent pas d’informations relatives aux contentieux 
provisionnés. Eu égard aux enjeux financiers, une meilleure 
information du Parlement est nécessaire même si les montants 
provisionnés, qui apparaissent en comptabilité générale, ne se 
traduisent pas automatiquement par une inscription budgétaire.  

2 POINTS D’ATTENTION PAR 
PROGRAMME 

2.1 Programme 203 – Infrastructures et services 
de transports 

En 2019, 5 221,78 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 203, soit 36,5 % des CP de la 
mission. Ces crédits baissent de 3 % par rapport à 2018, après 
deux années de forte hausse. 

La structuration du programme 203 est restée relativement 
stable en 2019 par rapport à 2018. Au-delà des évolutions 
tendancielles ou contractualisées, les principaux changements 
entre la LFI pour 2018 et le PLF pour 2019 ont porté sur45 : 

45 Au cours du débat parlementaire, par amendement gouvernemental, deux 
lignes ont été revues à la baisse, portant l’essentiel de la baisse de crédit du 
programme : la sous action 41-04 « subvention SNCF réseau (fret) » 
(-10,1 M€), la sous action 44-03 « transports collectifs : tarifs sociaux » 
(-10,1 M€). 
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- + 29 M€ pour le dragage des ports 46; 

- + 10 M€ pour les aides versées aux entreprises de transports 
combinés ; 

- + 10 M€ pour le transport aérien (subvention pour les 
liaisons d’aménagement du territoire et financement des 
aéroports gérés en régie par l’État). 

Le niveau de consommation des crédits est pour la 
deuxième année consécutive très élevé. 99,1 % des crédits 
budgétaires et 98,9 % des crédits de fonds de concours ont été 
consommés (contre 99,3 % et 95,5 % respectivement en 2018) 
(cf. supra, Partie I). L’auto-assurance a fonctionné et le 
programme n’a eu à souffrir d’aucune impasse. 

2.1.1 Le financement de l’AFITF a été préservé mais 
plus de 1 Md€ a été ajouté à la trajectoire de 
dépense 

À la fin de 2019, la trajectoire de dépenses inscrite dans la 
loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des 
mobilités (LOM) a été confirmée (sur l’AFITF, cf. infra partie 3.2 
consacrée aux opérateurs et annexe n°6). 

Deux projets majeurs ont été maintenus hors de la 
trajectoire prise en compte dans la LOM : le tunnel de la liaison 
ferroviaire entre Lyon et Turin et le canal Seine-Nord-Europe.  

Dans les précédentes NEB, la Cour avait mis en garde 
l’État sur un éventuel recours à l’emprunt par la société de projet 
du canal Seine Nord Europe. La transformation de la société de 
projet en établissement public local est une évolution importante 
introduite par la LOM. De plus, en 2019, 1 065 M€ (en AE) ont 
été inscrits dans le budget de l’AFITF au titre de sa participation 
au financement du projet. Une partie des risques, notamment de 
contournement de principes budgétaires ou d’un surcoût lié à 

46 Augmentation conforme aux suites du comité interministériel de la mer de 
novembre 2018. Un changement de calcul des frais généraux et une 
amélioration de la productivité auraient permis de couvrir d’autres dépenses 
régaliennes. 
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l’emprunt par un opérateur de l’État, sont éloignés. Néanmoins, 
plus d’un milliard d’euros a été ajouté à la trajectoire financière 
de l’AFITF par ce moyen et les recettes en regard doivent être 
précisées.  

Par ailleurs, en cours d’année, 680 M€ d’AE ont été 
ajoutés au budget au titre du financement des rames des TET des 
lignes Paris-Clermont-Ferrand et Paris-Limoges-Toulouse. Il ne 
s’agit cependant que de l’anticipation de quelques mois d’une 
action prévue auparavant en 2020. 

L’exécution du budget de l’AFITF a été meilleure malgré 
la baisse importante de la ressource provenant du CAS Contrôle 
de la circulation et du stationnement routier. Les ressources 
provenant des amendes affectées à l’agence ont été réduites à 
226 M€47. Cependant, la mise à disposition plus tôt dans l’année 
d’une partie des recettes de la TICPE a facilité la gestion en 
trésorerie (réduisant l’appui du programme 203 pour couvrir 
temporairement certaines dépenses). Enfin, la gouvernance de 
l’AFITF n’a pas connu les mêmes perturbations qu’en 2018 (où 
le renouvellement de son président avait pris quelques mois). 

La pérennisation des ressources de l’agence reste un point 
d’attention au vu des restes à payer (12,8 Md€) et des projets 
annoncés. 

47 Initialement attendues à hauteur de 500 M€, elles ont d’abord été estimées, 
lors de l’élaboration du budget 2019, à moins de 100 M€. D’une part, les 
recettes des radars avaient chuté et, d’autre part, l’AFITF ne se voit attribuer 
que le reliquat des recettes, d’autres programmes étant financés en priorité. 
Cette dernière règle a été partiellement remise en cause pour préserver au 
mieux les ressources de l’agence. 
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2.1.2 Dans le domaine ferroviaire, des concours et des 
transferts croissants pour répondre au besoin 
d’entretien et de régénération du réseau 

Les redevances d’accès au réseau versées au titre des 
trains express régionaux (TER) et au titre des Intercités ou « trains 
d’équilibre du territoire » (TET) et la compensation Fret 
constituent à elles seules 45 %48 des dépenses du programme 203. 
Ces dépenses, obligatoires pour l’État, ont été intégralement 
payées en 2019.  

2.1.2.1 Les concours de l’État en faveur du ferroviaire : des 
dispositifs obligatoires pour l’essentiel 

Tableau n° 15 : Principaux concours du programme 203 à la SNCF 
(hors subvention à la régénération au réseau ferré national) 

Domaine fonctionnel LFI 
Annu-
lation 

Transfert Dépense Taux/LFI
Dépense 

2018 
Évolution 
2019/2018 

41-02 subvention SNCF 
réseau (TER) 

1 697 0,7 1 697, 5 >100% 1 668,4 +1,7% 

41-03 Subvention SNCF 
réseau (TET) 

536,6 0,3 536,9 >100% 527,7 +1,7% 

41-04 Subvention SNCF 
réseau (fret) 

78 -76 -2,3 0,0 0% 10,0 -100% 

41-05 Compensation 
fret (*) 

108 -4 -4,7 97,9 98% 76,7 +27,6% 

Total 2419,6 -80 -6,1 2 332,2  2 282,7 +21,7% 

(*) : La compensation fret vise à couvrir la différence entre le coût marginal 
d’utilisation de l’infrastructure ferroviaire et les redevances facturées aux entreprises 
ferroviaire de fret. La compensation fret découle de la tarification soumise à l’avis 
conforme de l’ARAFER (Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 
devenue Autorité de régulation des transports) et des trafics. 
Source : MTES (valeurs arrondies pour la LFI) 

Le concours fret n’a pas été versé en 2019 (comme de 
2012 à 2017), à la différence de 2018. Cette contribution à la 
couverture de la quote-part des coûts fixes de SNCF Réseau 

48 Ou 65 % des crédits d’intervention du programme.  
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imputables au fret n’est pas un dispositif obligatoire : il sert donc 
de variable d’ajustement budgétaire. Ce dispositif est supprimé en 
2020. Au demeurant, l’augmentation de la compensation fret 
conduit à un soutien au fret supérieur au niveau atteint depuis 
2015. 

Tableau n° 16 :  Compensation fret, concours fret, évolution 2010-2019 

(M€ TTC) 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Concours fret 515 353 63 0 0 0 0 0 10 0

Compensation fret 230 224 257 137 136 37 90 62 77 98

Source : MTES 

2.1.2.2 Un transfert de dividendes record au profit de la 
régénération ferroviaire 

La gestion 2017 a été marquée par la création d’une 
subvention de régénération du réseau ferré national, versée à 
SNCF Réseau par le programme 203. Cette subvention a été de 
295,70 M€ en 2017, 274 M€ en 2018, 537 M€ en 2019. Le 
montant prévisionnel pour 2020 est de 660 M€49. 

Cette subvention résulte de l’application du principe de 
réinvestissement des dividendes de SNCF Mobilités vers SNCF 
Réseau, prévu par la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant 
réforme ferroviaire et ses textes d’application, ainsi que par le 
contrat de performance 2017-2026 entre l’État et SNCF Réseau50. 

49 Montant mentionné dans le PAP 2020. Le montant de dividendes de SNCF 
Mobilités pris en compte dans le calcul de cette dotation est le montant perçu 
par la SNCF au cours des exercices budgétaires précédents 
50 Qui prévoit, sur la durée du contrat, le versement de dotations à SNCF 
Réseau issues des dividendes de SNCF Mobilités et du produit de l’intégration 
fiscale du groupe public ferroviaire pour un montant cumulé de 4,65 Md€. 
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Elle est financée par un fonds de concours en provenance de 
l’EPIC SNCF, versé au programme 203, qui le reverse en 
intégralité à SNCF Réseau. 

La Cour est réservée sur un tel dispositif qui s’appuie sur 
une anticipation de dividendes futurs de SNCF Mobilités, par 
nature aléatoires51.  

Des évolutions en 2020 

La conclusion d’un contrat entre SNCF Réseau et l’État pour la période 
2020-2029 (en cours fin janvier) pourrait conduire à revoir les modalités de 
financement du soutien à l’entretien et à la régénération du réseau. 

L’État s’est engagé (annonces du Premier ministre du 25 mai 2018) à 
reprendre 35 Md€ de dette SNCF Réseau, en deux étapes : 25 Md€ en 2020, 
et 10 Md€ en 2022. La reprise des 25 Md€ au 1er janvier 2020, comme prévu 
par la loi de finances, a eu les conséquences suivantes : le remboursement 
du principal de la dette reprise est une opération de trésorerie qui ne requiert 
pas de crédits budgétaires ; le paiement des intérêts est quant à lui assuré 
par le programme 355 (409 M€ prévus au titre de l’année 2020). 

2.1.2.3 La reconduction des aides aux transports combinés a 
été approuvée par la Commission 

Les aides relatives au transport combiné allouées en 2019 
par le programme 203 (action 45) ont été de 18,2 M€ pour les 
services ferroviaires52 au titre des trafics réalisés en 2018. Le 
montant est moins important qu’en 2018 (-5,3 M€) mais, en 2018, 
le programme avait pris en charge (pour 6 M€ pour les services 
ferroviaires) une part du fonds de financement de la transition 
écologique (FFTE), auparavant géré par la Caisse des dépôts et 
consignations. 

La Commission européenne a approuvé la prolongation du 
régime pour la période 2018-2022 (aide d’État SA.53158, 
approuvée le 29/10/2019), en ouvrant la possibilité d’introduire 

51 Cf. rapport de la Cour, L’EPIC SNCF – comptes et gestion – exercices 2015 
à 2018, janvier 2020. 
52 Et 8,8 M€ pour le services fluviaux et maritimes. 
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une composante calculée sur la base des circulations (possibilité 
non utilisée cette année)53.  

2.1.3 Les engagements en faveur de l’investissement 
routier augmentent légèrement par rapport à 2018 

La LFI pour 2019 a poursuivi l’accroissement des 
dépenses de rénovation du réseau routier par un fonds de 
concours54 de 150 M€ (contre 100 M€ en 2018) versé par 
l’AFITF et mis en avant dans le Grand Plan d’Investissement. Sur 
la période 2018-2022, une dépense supplémentaire de 700 M€ est 
attendue. L’entretien (et la modernisation) des réseaux est l’une 
des cinq priorités inscrites dans la LOM. 

Ces évolutions confirment la reprise des dépenses en 
faveur du mode routier initiée en 2015, après un creux en 2017. 
En 2019, les engagements et dépenses (tous titres confondus) 
pour ce mode se montent à 1 473,5 M€ en AE et 1 398,3 M€ en 
CP (contre 1 358,1 M€ en AE et 1 502,8 M€ en CP en 201855,56). 
Ces montants se répartissent entre les investissements de 
développement et l’entretien ou la régénération du réseau. Les 
principaux investissements structurants routiers, inscrits en 
titre 5, correspondent pour l’essentiel aux opérations routières 
inscrites aux CPER 2015-2020, à celles de régénération routière 
et aux grands projets routiers (L2 à Marseille). 

53 Dans sa décision, la Commission constate que « les aides accordées sur la 
période 2013–2017 ont eu un effet incitatif puisque, selon les autorités 
françaises, les trafics du transport combiné aidé ont progressé de 9 % entre 
2013 et 2017. Pour autant, le transport combiné peut encore progresser pour 
accroitre sa part dans l’offre de transport de marchandises car c’est un secteur 
qui n’a pas épuisé son potentiel de croissance. »
54 Projet annuel de performance, annexe au PLF 2019, p. 50. 
55 1 797,8 M€ en incluant le remboursement du PPP de l’écotaxe poids lourds. 
56 L’évolution des CP peut dépendre de l’avancement des travaux et de la 
disponibilité effective des crédits, rendant l’augmentation des efforts moins 
immédiate à constater que par l’examen des AE. 
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Les dépenses d’investissement en développement (203-
01) sont en hausse en AE à 604 M€ et en baisse en CP à 559,6 M€ 
(contre 546,0 M€ en AE et 688,4 M€57 en CP en 2018). 

Les dépenses en entretien routier et régénération routière, 
en titre 5, sont en très légère hausse avec 504,9 M€ en AE et 
515,6 M€ en CP (contre 488,9 M€ en AE et 508,9 M€ en CP en 
2018). Cette évolution se répartit également en AE entre les deux 
domaines et principalement pour l’entretien routier en CP (+ 6,5 
M€ soit + 8% pour ce dernier). 

57 983,4 M€ en incluant le remboursement du PPP de l’écotaxe poids lourds. 
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Tableau n° 17 : Évolution de la structure des investissements 
d’entretien routier et régénération (en CP, titre 5 du programme 203) 

Source : Cour des Comptes, d’après restitution Chorus (au 15/01/2020). La 
modification de nomenclature appliquée au programme 203 en 2018 a conduit à une 
réduction du nombre de domaines fonctionnels. Pour l’essentiel, les dépenses relevant 
des anciens domaines précédemment identifiés sous les intitulés « régénération », 
« sécurité des tunnels », « aménagements de sécurité » et « trafic et information 
routière » sont regroupés sous l’intitulé « régénération routière ». Les autres domaines 
suivis sont regroupés sous l’intitulé « entretien routier ». 
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L’examen de l’évolution des dépenses tous titres 
confondus confirme la hausse des moyens du programme 
consacré à l’entretien du réseau routier national et à sa 
régénération par rapport à 2017. Dans le domaine routier, 
certaines dépenses annexes aux investissements sont classées en 
titre 3 ou 6 (études, conventions).  

Tableau n° 18 : Dépenses en faveur de la route, hors développement 
routier, tous titres confondus (en M€) 

titre 2018 2019

203-04-01 (entretien routier) et 203-04-02 (régénération routière) – évolution 
2018-2019 entre parenthèses 

AE CP AE CP 

3 316,4 298,8 358,7 (+42,3) 316,9 (+18,1) 

5 488,9 508,9 504,9 (+16) 515,6 (+6,7) 

6 6,7 6,7 5,7 (-1) 6,1 (-0,6) 

Total 812 814,4 869,3 (+57,3) 838,7 (+24,3)

Source : Cour des Comptes, d’après restitution Chorus au 15/01/2020 

Les efforts entrepris depuis 2012 ne se traduisent toujours 
pas dans l’indicateur composite de l’état des chaussées du réseau 
routier national. L’inertie de cet indicateur a été signalée dans les 
NEB précédentes : l’absence d’évolution positive de cet 
indicateur doit interroger à la fois sur le niveau suffisant des 
crédits consacrés et leur bonne utilisation. 
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Tableau n° 19 :  Indicateur de l’état du réseau routier national 
(IQRN) 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 
2019 
(P)

2020 
(P)

16,4 16,2 16,3 16,26 16,17 16,06 16,05 15,95 15,9 

Source : Cour des Comptes, PAP 2020 (pour les valeurs à compter de 2017) 

En conclusion, l’augmentation des moyens (+ 57,3 M€ en 
AE, hors développement) est liée aux engagements du GPI. Cet 
effort se répartit entre différents sujets routiers (entretien, 
régénération) et porte à la fois sur du titre 3 et du titre 5. Pour 
évaluer l’effet de l’investissement supplémentaire dans le cadre 
du GPI d’ici 2022, il conviendra de distinguer l’usage des moyens 
entre investissement pour le développement du réseau et pour son 
entretien – pour s’assurer de la poursuite de l’amélioration du 
réseau existant –, et de rechercher la mesure de son efficience sur 
le terrain. 

2.2 Programme 345 – Service public de l’énergie 

En 2019, 3 248,61 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 345, ce qui représente 22,7 % des 
CP de la mission. Ces crédits sont en forte augmentation 
(+ 9,14 % par rapport à l’exécution 2018, après + 17 % par 
rapport à l’exécution 2017).  

La compensation des charges de service public de l’énergie 
est répartie entre le compte d’affectation spéciale Transition 
Énergétique (CAS TE) et le programme 345 – Service public de 
l’énergie, l’un comme l’autre créés en 2015. 
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Tableau n° 20 :  Répartition des charges de service public entre le 
CAS TE et le programme 345 

Charges de service public P. 345 CAS TE 
Mécanismes de soutien aux EnR X 
Mécanismes de soutien à la cogénération X 

Péréquation tarifaire dans les zones non interconnectées58 X 

Dispositifs sociaux bénéficiant aux ménages précaires59 X 
Soutien à l'effacement de consommation X 
Remboursement du déficit de compensation des charges de 
services public (1) 

X X 

(1) Le remboursement du principal de la créance relève du CAS TE ; le paiement des intérêts 
relève du P. 345. 

Source : Cour des comptes 

Les charges de service public de soutien à la cogénération 
et inscrites au programme 345 (725,8 M€ en exécution) sont de 
même nature que les mécanismes de soutien aux EnR électriques 
relevant du CAS TE. Le lecteur se réfèrera utilement à la NEB 
2019 du CAS TE concernant les développements complets et 
recommandations de la Cour sur ce point.  

Dans les lignes suivantes, il n’en sera fait qu’un court 
rappel. 

Les charges de service public au titre de l’année 2019 ont 
été calculées par la Commission de régulation de l’énergie dans 
sa délibération du 12 juillet 2018 relative à l’évaluation des 
charges de service public de l’énergie pour 2019. Ce calcul a été 
mis à jour dans la délibération du 11 juillet 2019 relative à 
l’évaluation des charges de service public pour 2020. Cette mise 
à jour a été prise en compte dans la LFR pour 2019. 

58 Les zones insulaires non interconnectées au réseau électrique métropolitain 
français (ZNI) désignent les îles françaises dont l’éloignement géographique 
empêche ou limite une connexion au réseau électrique continental : la Corse, 
la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane, La Réunion, Mayotte, Saint-Pierre-
et-Miquelon, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, Wallis-et-Futuna et les îles du 
Ponant et Chausey. 
59 Cette ligne connaît une diminution très importante en raison de la réduction 
massive des tarifs sociaux au profit du chèque énergie (directement versé par 
l’État aux bénéficiaires). Au-delà des tarifs sociaux maintenus pour Saint-
Martin et Saint-Barthélemy, plusieurs charges sociales continueront 
néanmoins d’être prises en charge sur celle-ci sur l’ensemble du territoire 
national. 
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Par le dispositif de soutien à la transition énergétique, 
l’État est juridiquement engagé sur une longue période envers les 
producteurs d’énergie renouvelable, soit en fonction de tarifs 
fixés réglementairement (installations mentionnées à l’article 
L. 314-1 du code de l’énergie), soit par des contrats conclus après 
mise en concurrence dans les conditions prévues aux articles 
L. 311-10 et suivants du même code. Dans ses notes relatives à 
l’exécution budgétaire du CAS Transition énergétique pour les 
exercices précédents, la Cour avait recommandé de mettre en 
œuvre un mécanisme d’autorisations d’engagement adapté aux 
soutiens aux énergies renouvelables (EnR) électriques, afin de 
faire approuver par le Parlement le volume d’engagement 
résultant de ce dispositif de soutien. 

Toutefois, compte tenu de sa forte volatilité liée aux 
variations des prix de l’électricité, le montant ferme 
d’engagement de l’État au titre de la compensation due aux 
acheteurs obligés de l’électricité produite par les installations 
renouvelables (soit les gestionnaires des réseaux de distribution) 
peut difficilement être déterminé. 

La Cour prend acte des progrès réalisés, au vu notamment 
des propositions formulées par le Conseil général de 
l’environnement et du développement durable, grâce à 
l’inscription en hors bilan des engagements passés au titre des 
contrats de soutien aux énergies renouvelables et à la création du 
comité de gestion des charges de service public de l’énergie. 

La présentation de ces charges hors bilan devrait toutefois 
être améliorée, de façon à mieux mettre en évidence leur 
sensibilité aux variations des prix de l’électricité. 

2.2.1 L’augmentation des dépenses du chèque énergie, 
liée à celle des bénéficiaires 

Le chèque énergie a été créé par l’article 201 de la loi n° 
2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique et 
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pour la croissance verte60. C’est une aide sociale qui n’entre pas 
dans le périmètre des charges de service public, à la différence 
des tarifs sociaux. Attribué en tenant compte du niveau du revenu 
fiscal de référence (RFR) et de la composition des ménages, il 
varie entre 48 et 227 €61.  

En 2019, ce sont 5 686 812 chèques qui ont été émis62, 
pour un montant de 839,6 M€ en AE, et envoyés en avril 2019 
aux bénéficiaires sur la base des fichiers transmis par la DGFIP. 
Le montant moyen des chèques émis est de 147,65 €.  

Environ 4,4 millions de chèques énergie63 ont été 
remboursés à l’Agence de services et de paiements (ASP), 
gestionnaire du dispositif dans le cadre d’une convention de 
gestion pluriannuelle, pour un montant de 696,2 M€. 

Le taux d’usage s’élève à 72,26 % au 14 janvier 2020 soit 
une hausse de 1,15 % par rapport au taux d’usage de la campagne 
2018 au 14 janvier 2019. Le taux d’usage a été surévalué en LFI, 
en prenant pour les CP un taux d’usage de 100 %, ce qui a permis 
dans l’année un virement de crédits de 19,92 M€ vers le 
programme 174. 

La DGEC n’anticipe plus de hausse du coût de cette action 
après la hausse de cette année de 27 % due aux deux millions de 
ménages supplémentaires intégrés dans le dispositif.  

Dans la NEB 2017, la Cour avait relevé des pratiques 
manquant de rigueur comme des désengagements d’AE non 
justifiés, des retards de facturation de la part de l’ASP entraînant 
des reports de crédits rendant difficile le suivi de l’exécution de 
la convention et de ses annexes. Elle avait donc formulé une 
recommandation destinée à améliorer le pilotage des dépenses de 
fonctionnement relatives à la gestion par l’ASP.  

60 Codifiées aux articles L.124-1 et suivants du code de l’énergie. 
61 Il peut être utilisé tant pour payer des factures de consommation que pour 
réaliser des travaux visant à réaliser des économies d’énergie. 
62 En 2019, le chèque énergie a vu ses bénéficiaires augmenter de deux 
millions, après un relèvement du plafond de ressources. 
63 4 046 451 pour la campagne 2019, 335 043 pour la campagne 2018, 289 
pour la campagne 2017 et 23 pour la campagne 2016. 
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En 2018, le ministère a apporté des modifications pour 
renforcer le pilotage du dispositif. Il avait également indiqué 
travailler à l’établissement d’une nouvelle convention avec l’ASP 
pour améliorer les délais de facturation et le suivi financier du 
dispositif. Dans le cadre de la NEB 2018, la Cour, estimant que 
ces éléments allaient dans le bon sens, n’avait pas réitéré sa 
recommandation. 

En 2019, la gestion de l’ASP a été réactive, notamment en 
regard de l’augmentation de deux millions du nombre de 
bénéficiaires du dispositif. Néanmoins, les frais de gestion sont 
en augmentation (de 3,94 € par bénéficiaire à 4,90 €) alors que 
des gains de productivité pouvaient être attendus. 

Le 22 janvier 2020, deux protocoles transactionnels, pour 
une valeur totale de 685 229,33 € ont été signées entre le MTES 
et l’ASP, visant à régler les mauvaises pratiques passées. Le 
mauvais calibrage initial des dépenses, la pression exercée sur le 
prestataire pour le traitement d’urgence de certains dossiers, le 
manque d’économie d’échelles et le coût global de la gestion du 
dispositif ne peuvent qu’être déplorés par la Cour.  

2.2.2 Le remboursement du déficit de compensation des 
charges de service public conforme à l’échéancier 

Pour les détails concernant cette partie, le lecteur se 
réfèrera à la NEB 2019 du CAS Transition énergétique. En 2019, 
cette action a été exécutée conformément aux modalités fixées par 
l’article 5 (I c) de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de 
finances rectificative pour 2015. Cette action se terminera en 
2020.  



MISSION ÉCOLOGIE, DÉVELOPPEMENT ET MOBILITÉ DURABLES  63 

2.2.3 Des dépenses en augmentation sur la péréquation 
dans les zones non interconnectées 

Les dispositifs de péréquation tarifaire permettent aux 
consommateurs des zones non interconnectées (ZNI) de 
bénéficier de prix de l’électricité comparables à ceux applicables 
en métropole continentale. Pour les opérateurs historiques64, les 
surcoûts65 font l’objet d’une compensation par l’État. 

Ces crédits ont été exécutés à hauteur de 1,7 Md€. 

Les crédits initiaux relatifs à la péréquation tarifaire dans 
les ZNI ont augmenté de 9 % entre 2017 et 2018 et de 6 % entre 
2018 et 2019. Cette progression devrait se poursuivre.  

2.2.4 Des évolutions attendues sur le soutien à la 
cogénération 

Les charges de soutien à la cogénération au gaz66

devraient baisser à terme : depuis 2016, le dispositif de soutien a 
été revu pour laisser place à un dispositif de complément de 
rémunération limité aux installations de moins de 1 MW, le tarif 
d’achat étant réservé aux installations de moins de 300 kW. Les 
contrats les plus coûteux arrivent ainsi progressivement à terme, 
et il a été mis fin au 31 décembre 2016 à la prime transitoire 
rémunérant la disponibilité des installations de plus de 12 MW. 
Par ailleurs, la nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie 
(PPE) prévoit de cesser, sans remettre en cause les engagements 
existants, tout soutien à la cogénération au gaz naturel. 

Le droit à injection créé par la loi Egalim va également 
inciter les producteurs de biogaz à injecter leur gaz directement 

64
EDF Systèmes énergétiques insulaires (EDF SEI), Électricité de Mayotte (EDM) et 

Électricité et Eau de Wallis-et-Futuna (EEWF) 
65 Surcoûts de production d’électricité et surcoûts d’achat d’électricité dans le 
cadre de contrats de gré à gré conclus entre un producteur tiers et un opérateur 
historique. 
66

Les installations de cogénération permettent la production combinée de chaleur et 
d’électricité à partir de gaz naturel ou d’autres ressources. 
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dans le réseau plutôt que de l’utiliser pour produire de la chaleur 
ou de l’électricité.  

Néanmoins, les projections budgétaires pluriannuelles ne 
laissent apparaître qu’une inflexion à partir de 2020. Les dépenses 
continuent d’augmenter d’ici là, passant de 699 M€ en 2018, à 
726 M€ en 2019 ; 748 M€ sont prévus en LFI 2020  

2.2.5 L’engagement des crédits consacrés à la fermeture 
de la centrale de Fessenheim 

Le protocole d’indemnisation prévoit plusieurs 
versements de l’État au profit d’EDF au titre du dédommagement 
du préjudice subi par EDF à la suite de la fermeture de la centrale 
nucléaire de Fessenheim. Cette indemnisation se compose d’une 
part fixe, dont le premier versement doit intervenir à la date de 
fermeture de la centrale de Fessenheim, et d’une part variable, 
correspondant au manque à gagner par EDF. Sur la dotation de 
446 M€ reportée de 2018 à 2019, un engagement juridique à 
hauteur de 407 M€ a été réalisé en 2019 pour la couverture de la 
part fixe. Cette autorisation d’engagement est couverte par un 
échéancier de CP67. Dans son rapport sur l’arrêt et le 
démantèlement des installations nucléaires68, la Cour 
recommande de verser dès 2020 l’intégralité de l’indemnité 
initiale à EDF au titre du protocole de Fessenheim afin d’éviter 
de supporter le surcoût d’un versement différé. 

67
77 M€ en 2020 ; 77,7 M€ en 2021 ; 77,9 M€ en 2022 ;87 M€ en 2023 ; 87 M€ en 

2024.
68 Cour des comptes, Communication à la commission des finances du Sénat, 
L’arrêt et le démantèlement des installations nucléaires. Février 2020, 172 p, 
disponible sur www.ccomptes.fr. 
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2.3 Programme 174 – Énergie, climat et après-
mines 

En 2019, 1 227,10 M€ de CP ont été consommés sur le 
programme 174, soit une très forte progression par rapport à 2018 
(+ 144 %). 

2.3.1 Une prime à la conversion sous-budgétisée 

Le programme 174 a fait l’objet en 2019 d’une mesure de 
périmètre avec l’inscription en LFI des crédits du programme 792 
(prime à la conversion) sur le budget général, à hauteur de 
596 M€.  

Cette évolution – qui sera suivie en 2020 par le 
rattachement de l’ensemble des mesures liées au bonus 
automobile – vise à limiter les difficultés de trésorerie en gestion 
de l’ASP, générées par les particularités du pilotage de la mesure 
et le manque de souplesse du fonctionnement d’un CAS. En 2019, 
la prime à la conversion a représenté 67 % des crédits de paiement 
du programme. Hors prime à la conversion, le programme 174 
porte principalement les dépenses d’intervention au bénéfice des 
anciens mineurs et de leurs ayants-droit (au travers de l’ANGDM 
notamment), en baisse pour des raisons démographiques. 

La prime à la conversion (823,5 M€ consommés pour 
596 M€ en LFI) a fait l’objet d’une dotation initiale minorée par 
rapport à l’estimation des besoins lors de la préparation du PLF 
(739 M€). La Cour constate une sous-budgétisation de cette 
dépense.  

La forte dynamique des dépenses a été constatée dès le 
début de l’année. Une révision du barème a ainsi été réalisée en 
cours d’année pour le rendre plus restrictif ; elle a effectivement 
ralenti le rythme de dépôt des demandes.  
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La prime à la conversion en 2019 

En 2019, environ 4 % des 9,2 millions de véhicules immatriculés ont 
bénéficié de la prime à la conversion. En 2018 et 2019, plus d’un milliard 
d’euros a été dépensé au titre de ce dispositif. 

216 000 demandes ont été enregistrées au premier semestre 2019, deux fois 
plus qu’en 2018 à la même époque. L’évolution des barèmes début 2019 (en 
particulier pour les ménages les plus modestes) a pu contribuer à ce résultat. 

Le gouvernement a revu les modalités du dispositif au 1er août 2019 en 
redéfinissant les catégories éligibles et modérant de fait l’aide. Le rythme 
de dépôt a effectivement ralenti (160 000 demandes au second semestre). 
Le total sur l’année est supérieur aux prévisions initiales du gouvernement. 
Les véhicules de plus de 60 000 € ont été exclus du dispositif. 

Le CGDD a produit en octobre 2019 une évaluation socio-économique ex 
post de la prime à la conversion en 2018. Elle conclut à un bilan positif pour 
la collectivité du fait de gain provenant de la réduction de la pollution 
atmosphérique aux particules fines, des économies sur le carburant et 
l’entretien des véhicules. Elle relève un surcoût d’achat élevé du véhicule. 
En outre, des disparités suivant la zone considérée se font jour : le gain 
socio-économique pourrait être négatif hors des zones denses ou à densité 
intermédiaire. De plus, ces conclusions se basent sur les données d’une 
seule année et appellent des compléments d’étude. 

Pour faire face à la dépense générée par la prime à la 
conversion, il a été mobilisé 227,5 M€ supplémentaires : 

- Par des redéploiements internes au programme : 
o 8,9 M€ de crédits budgétaires reportés de 2018 sur 

2019 ;  
o 19,5 M€ correspondant à la levée de réserve du 

programme 17469 ;  
o 32 M€ dégagés sur d’autres postes du programme 

(notamment, prélèvement sur la dotation de 
l’ANGMD de l’action 4 « Après-mines » vers l’action 
7 « prime à la conversion »). 

- Par des soutiens au programme : 

69 Les crédits destinés au financement de la prime à la conversion relèvent du 
Grand plan d’investissement et ont été exonérés de mise en réserve. Le 
programme 174 a fait l’objet sur le reste des crédits d’une mise en réserve 
majorée. 
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o 19,9 M€ transférés du programme 345 – Service public 
de l’énergie ; 

o 77,2 M€ votés en loi de finances rectificative pour 2019 ; 
o 70 M€ de la dotation pour dépenses accidentelles et 

imprévisibles (programme 552) ; 

Ces mouvements ont été réalisés progressivement, le 
recours au programme 552 et à la LFR arrivant une fois épuisée 
la capacité d’auto-assurance du programme. 

Tableau n° 21 : Synthèse sur les primes à la conversion en 2019, 
comparaison avec 2018 

Prévu 2019* Réalisé 2019 Variation Réalisé 2018
Variation 
2019/18 

Montant (M€) 739,5 820,1 +11% 377,3 +117%

Nombre 
bénéficiaires 

317 010 376 831 +19% 208 559 +81%

Source : DGEC 

* données PLF. Le montant prévu en LFI (596 M€) est inférieur, tout en étant supérieur 
de 58% au montant constaté en 2018. 

La prévision de dépense sur ce dispositif est confrontée à 
la difficulté d’anticiper les évolutions du marché automobile et 
des attentes des consommateurs. Néanmoins, comme souligné les 
années précédentes dans la NEB du CAS Aides à l’acquisition de 
véhicules propres auquel était rattachée initialement la prime à la 
conversion, la gestion de cette aide doit être améliorée, en 
stabilisant les conditions d’accès aux aides et en évaluant 
l’efficacité du dispositif. 

Recommandation n° 2. (DGEC) Subordonner toute 
modification des dispositifs de bonus-malus automobile et 
d’aide à la conversion à une étude d’impact et approfondir 
l’évaluation de l’efficacité environnementale des dispositifs. 
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2.3.2 La poursuite de la gestion extinctive de l’enveloppe 
spéciale transition énergétique 

Conformément à une recommandation précédente de la 
Cour, le dispositif de l’enveloppe spéciale transition énergétique 
(ESTE) est fermé depuis deux ans70.  

Fin 2019, environ 27,7 % du montant des conventions 
signées a été soldé (contre 8,6 % pour l’année 2018). Une nette 
progression des paiements est signalée par le MTES. 

Le respect des engagements pris a nécessité une 
réouverture de crédits de 54,8 M€ en LFR. L’incertitude71 qui 
prévalait lors de l’établissement de la LFI pour 2019 était forte ; 
la modification apportée en LFR apparaît donc expliquée.  

Selon le MTES, 75 M€ de restes à payer en 2020 sont dus 
à l’ESTE. 

2.4 Programme 217 – Conduite et pilotage des 
politiques de l’écologie, du développement et 
de la mobilité durables 

En 2019, 2 991,20 M€ des crédits de paiement ont été 
consommés en 2019 par le programme 217, ce qui représente 
20,9 % des CP de la mission. Les crédits de titre 2, consommés à 
hauteur de 2 759,76 M€, représentent plus de 92 % des CP du 
programme. 

70 La loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificatives pour 
2017 a modifié la rédaction de l’article 20 de la loi du 17 août 2015. 
71 Fin 2018, il avait été constaté une accélération des paiements dans un 
contexte d’interrogation sur le niveau des CP effectivement nécessaires en 
2019 ; une mission du CGEDD et du CGeFi avait recommandé une évaluation 
pour juin 2019. 
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2.4.1 Hors titre 2, la prise en charge de la majorité des 
dépenses relatives au Grand débat national 

Les crédits hors titre 2 représentent 6,5 % des crédits de 
paiement consommés du programme 217 (192,81 M€). 

Au-delà de ses dépenses habituelles, le programme 217 a 
été chargé de supporter la majeure partie des dépenses relatives 
au Grand débat national. Le montant global des dépenses 
réalisées s’est élevé, d’après le ministère, à 11,08 M€ dont 
6,46 M€ ont été pris en charge par le programme 217 (0,83 M€ 
financés en 2018 et 5,63 M€ en 2019). Ces dépenses, non 
budgétisées en PLF 2019, ont été financées par un dégel de la 
réserve de précaution initiale (4,8 M€ en AE) ainsi que par le 
report des crédits budgétaires non consommés en 2018 (1,5 M€ 
en AE). 

2.4.2 Une consommation quasi-intégrale du titre 2 

Les ouvertures de crédits s’élèvent à 2 780,69 M€ et la 
consommation à 2 759,76 M€, soit un reliquat de 20,93 M€ (dont 
14,43 M€ au titre du CAS Pensions) et un taux de consommation 
des crédits ouverts de 99,25 %. Ce solde de gestion tient compte 
du dégel intégral de la réserve hors CAS Pensions (9,3 M€) et de 
la réserve au titre de ce CAS (4,5 M€). Les crédits hors CAS 
Pensions représentent plus de 67 % des crédits consommés. 

Plusieurs facteurs ont contribué à la consommation quasi-
intégrale des crédits de titre 2 hors CAS.  

S’agissant des ressources, les encaissements liés aux 
fonds de concours relatifs aux ouvriers des parcs et ateliers 
(OPA)72 diminuent à un rythme légèrement plus rapide que la 
diminution de leur masse salariale. 

72 Les fonds de concours relatifs à la participation des collectivités locales 
(métropole et outre-mer) à la rémunération des personnels au titre des transferts 
de services représentent 99 % du montant total des fonds de concours de titre 
2. 
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La masse salariale des OPA mis à disposition des 
collectivités territoriales dans le cadre du transfert des parcs de 
l’équipement s’est élevée à 11,1 M€ en 2019. 9,27 M€ ont été 
rattachés sous forme de fonds de concours sur un total de titres 
émis de 11,1 M€, (auxquels s’ajoutent 1,9 M€ de reliquats de 
titres émis mais non mandatés en 2018, payés et rattachés en 2019 
à hauteur de 1,71 M€), soit un taux de rattachement de 84,5 %, en 
baisse de plus d’un point par rapport à 2018 (et de près de neuf 
points par rapport à 2017). Le ministère continue de souligner la 
lourdeur du processus pour une assiette financière désormais 
réduite. En outre, quelques collectivités estiment être obligées de 
payer au 31 décembre, alors que les sommes attendues doivent 
être rattachées au plus tard le 10 décembre, afin de participer à la 
couverture des paies de décembre.  

Le conseil régional de la Guadeloupe poursuit la 
démarche entreprise depuis plusieurs années en vue de régulariser 
les titres non réglés, par des rattachements, pour un montant de 
0,79 M€, de titres émis au titre de 2011 et 2012.  

En matière de dépenses, l’exécution de la masse salariale 
(hors CAS Pensions) est presque intégrale, et conforme aux 
prévisions, traduisant à la fois la solidité de celles-ci et un pilotage 
fin de ces dépenses73. 

Le montant total des dépenses de personnel hors CAS 
augmente de 0,9 % par rapport à l’exécution 2018 retraitée et 
s’élève à 1 873,1 M€. La décomposition de l’évolution de la 
masse salariale du programme entre 2018 et 2019 fait l’objet 
d’une présentation en annexe n°5. Elle appelle les commentaires 
suivants :  

- L’impact des schémas d’emploi (effets année pleine et année 
en cours) est stable par rapport à 2018 et conforme aux 
prévisions. Il s’établit à – 29 M€.  

73 Par exemple, la mise en place d’un dispositif de pilotage et de suivi des 
heures supplémentaires indemnisées dans les directions interdépartementales 
des routes (DIR) a permis de stabiliser les dépenses correspondantes entre 2018 
et 2019. 
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- L’impact des mesures générales (garantie individuelle de 
pouvoir d’achat et mesure bas salaires), très faible (0,2 M€), 
est en diminution par rapport à 2018. 

- Les mesures catégorielles sont en très forte progression par 
rapport à 2018 et s’établissent à 18,9 M€ (légèrement 
inférieures aux prévisions). Leurs principales composantes 
sont : 

o la poursuite de la mise en œuvre du protocole 
« parcours professionnels, carrières et 
rémunérations » pour 9,7 M€ ; 

o le versement du complément indemnitaire annuel 
(CIA) pour les personnels relevant du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) (6,05 M€). Cette mesure 
pérennise un versement exceptionnel de 6 M€ réalisé 
en gestion 2018 et tient compte d’une augmentation 
de l’enveloppe de 0,05 M€ au titre de l’encadrement 
supérieur ; 

o une refonte de la classification des OPA et un 
versement de complément de rémunération lié à la 
manière de servir (1,67 M€). 

- Le glissement vieillesse technicité (GVT) solde est en 
diminution de 7 % par rapport à 2018 et s’établit à 
11,3 M€ soit 0,6 % de la masse salariale HCAS totale 
consommée. Le ministère fait valoir qu’un travail de 
formalisation de la méthodologie de détermination du 
glissement vieillesse technicité a été réalisée en 2019, en lien 
étroit avec le CBCM et la direction du budget, qui a permis 
d'aboutir à un taux de GVT « accepté par l'ensemble des 
acteurs comme le reflet le plus proche possible de 
l'augmentation des rémunérations sur la période 
considérée »74. 

- Le montant des rebasages de dépenses au profil atypiques, 
bien que réduit de moitié par rapport à 2018, est supérieur aux 
prévisions et s’établit à 14 M€. Ces dépenses incluent 
notamment :  

74 Réponse à la question n°19 du questionnaire adressé à la DRH. 



72 COUR DES COMPTES

o le rachat des jours de compte-épargne-temps (CET), 
à hauteur de 7,1 M€. L’augmentation de cette 
composante est en partie liée à la revalorisation de 
10 € du montant des jours monétisés et à 
l’abaissement de 20 à 15 jours du seuil 
d’indemnisation ; 

o les dépenses couvertes par fonds de concours en 2019 
(11,9 M€), dont la rémunération des OPA mis à 
disposition des collectivités territoriales, diminuées 
des rétablissements des crédits d’indus de 
rémunérations (7,1 M€)75.  

Enfin, ni le ministère de la transition écologique et 
solidaire ni celui de l’action et des comptes publics n’ont signalé 
d’évolution concernant la réflexion relative aux conséquences 
budgétaires d’une adhésion au régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP) des corps percevant actuellement 
l’indemnité de service spécifique (ISS). Cette indemnité est 
versée actuellement avec une année de décalage. De ce fait, une 
éventuelle adhésion au RIFSEEP entraînerait le paiement de 
l’année de décalage de l’ISS qui est évalué à environ 116 M€.  

2.5 Autres programmes 

2.5.1 Programme 181 – Prévention des risques 

En 2019, 811,54 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 181. 72 % de ces crédits financent 
de l’ADEME.  

75 La refonte des outils de suivi des rétablissements de crédits d’indus de paye 
a conduit à résorber d’anciens encaissements d’indus qui n’avaient jusqu’alors 
pas fait l’objet d’un rétablissement de la part de certaines DDFIP. 
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En LFI, les crédits du programme ont été majorés de 7 M€ 
par un amendement parlementaire pour l’indemnisation des 75 
copropriétaires de l’immeuble « Signal » en Gironde. Construit 
dans les années 1960 à 200 mètres de la mer, n’en est plus qu’à 
une dizaine de mètres aujourd’hui. Un arrêté de péril pris en 2014 
a conduit à l’évacuation complète de l’immeuble. Un protocole 
d’indemnisation, serait en cours de finalisation. Les crédits 
correspondant n’ont donc pas été consommés en 2019 et font 
l’objet d’un report en 2020. 

2.5.2 Programme 159 – Expertise, information 
géographique et météorologie 

En 2019, 507,94 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 159. Les subventions pour charges 
de service public, versées principalement à trois opérateurs (le 
Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la 
mobilité et l’aménagement – CEREMA –, l’Institut national de 
l’information géographique et forestière – IGN – et Météo-
France), représentent 93,2 % des crédits consommés.  

Un des faits marquants est la signature, le 11 mars 2019, 
d’un contrat pluriannuel (2018-2022) entre Météo-France d’une 
part, et les ministères de la transition écologique et solidaire et de 
l’action et des comptes publics d’autre part. Ce contrat fixe les 
engagements réciproques de chaque partie sur la période 2018 – 
2022. L’engagement de l’État porte notamment sur la définition 
d’une trajectoire pluriannuelle des financements inscrits sur le 
programme 15976 et celui de Météo-France sur la réalisation d’un 
plan de transformation77, comprenant des réductions d’effectifs et 

76 L’article 1 du contrat fixe ainsi précisément le montant de la subvention pour 
charges de service public versé par le programme 159 (avant déduction de la 
mise en réserve) pour les années 2018 à 2022 ainsi que celui de la dotation 
complémentaire versé par le même programme au titre du financement de 
l’augmentation des moyens de calcul pour les années 2019 à 2022. 
77 Afin de mettre en œuvre son plan de transformation, Météo-France a en outre 
bénéficié d’une subvention issue du fond d’accompagnement interministériel 
des ressources humaines (FAIRH, pour 103 050 €). 
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de masse salariale, tout en garantissant sa soutenabilité budgétaire 
à moyen terme. Cette contractualisation donne à l’opérateur une 
visibilité à moyen terme sur ses financements publics ainsi que la 
Cour le suggérait dans son rapport consacré à l’établissement78. 

L’action 14 (économie sociale et solidaire), qui avait fait 
l’objet d’une sous-consommation en 2018, voit ses dépenses 
augmenter de 5 M€ (17,46 M€) ; il s’agit de soutenir un 
programme d’action en croissance (financement de huit chantiers 
du label French Impact, appel à projets « Pionniers », appel à 
manifestation d’intérêt Territoires, création d’une plateforme 
numérique, contrats à impact social).  

2.5.3 Programme 113 – Paysages, eau et biodiversité 

En 2019, 159,39 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 113, en hausse de 6 % par rapport 
à 2018. 

Le fait marquant est la création de l’Office français de la 
biodiversité (OFB) comme acteur majeur de la biodiversité, avec 
la fusion à compter du 1er janvier 2020 de l’Agence française pour 
la biodiversité (AFB) et l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage (ONCFS). Son lancement institutionnel a eu lieu 
mi-février 2020, mais des dépenses ont été opérées en avance de 
phase dès 2019 au bénéfice du nouvel opérateur (cf. partie 
3.2 infra). 

Il conviendra pour 2020 d’être attentif à la constitution du 
budget de l’Office Français de la Biodiversité, le flux financier en 
provenance des agences de l’eau n’ayant a priori pas vocation à 
être modifié. Selon une décision publiée au BO du 3 janvier 2020, 
le budget du nouvel établissement serait de 443 M€ dont 332 M€ 
en provenance des agences de l’eau et 66,5 M€ pour les 11 parcs 

78 Météo-France, comptes et gestion, exercices 2010 à 2017. Rapport non 
public n°S2019-0570. 
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nationaux. Une SCSP de 41,2 M€ destinée à compenser la baisse 
de la redevance cynégétique suite à la réforme de la chasse qui 
accompagne la création de l’OFB, vient compléter cette 
contribution versée par les agences de l’eau79.  

2.5.4 Programme 205 – Affaires maritimes 

En 2019, 157,33 M€ de crédits de paiement ont été 
consommés sur le programme 205, en baisse de 3 % par rapport 
à 2018. 

La poursuite de l’exonération de charges patronales pour 
les armateurs de la flotte de commerce (cf. NEB 2018) est jugée 
prioritaire par le MTES. Elle est, en 2019, à l’origine d’un écart 
de 1,3 M€ au-dessus de la budgétisation initiale (malgré une 
reprévision en septembre de sous-exécution de 2,7 M€). Ceci 
rappelle la difficulté à maîtriser les coûts associés à cette mesure, 
y compris en cours d’année. Un effort a été réalisé pour s’assurer 
de l’application effective de cette mesure à l’ensemble des 
armateurs éligibles. Des bénéficiaires resteraient à intégrer au 
dispositif ; le montant supplémentaire à prévoir serait de l’ordre 
de 4,7 M€80, correspondant pour partie selon la direction des 
affaires maritimes (DAM) à une « régularisation possible des 

soldes de l’année en cours et des années antérieures. » La part de plus 
en plus prégnante de cette action, son manque de fongibilité, 
l’insuffisance de prévisibilité pourrait peser sur le reste des 
actions « métiers » du programme. 

L’achat du patrouilleur Méditerranée (13,1 M€ dont 7 M€ 
porté par les crédits budgétaires) constitue un des investissements 
notables de ces dernières années, dans le cadre du plan de 
modernisation.  

Le rattachement tardif de fonds (au titre du FEAMP81 ou 
du FTAP82) a conduit à bloquer certaines dépenses métiers pour 

79 Source : PAP 2020 
80 Ce montant a été inscrit en loi de finances pour 2020. 
81 Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche. 
82 Fonds pour la transformation de l’action publique. 
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couvrir des dépenses prioritaires (dont l’indemnisation des 
familles évoquée plus haut). De ce fait, selon le responsable de 
programme, d’autres dépenses n’ont pu être honorées.  

Au final, le programme a supporté divers aléas se 
traduisant par des dépenses proches du montant mis en réserve.  

La capacité du programme à faire face à ces aléas par 
redéploiements internes de crédits n’est pas certaine du fait du 
poids des dépenses de « guichet »83. Toutefois, à l’échelle de la 
mission, les montants à couvrir paraissent pouvoir être traités sans 
difficulté majeure. 

3 DES MOYENS CROISSANTS 
CONSACRÉS PAR L’ÉTAT AUX 
POLITIQUES D’ÉCOLOGIE, DE 
DÉVELOPPEMENT ET DE MOBILITÉ 
DURABLES 

Ce chapitre présente l’ensemble des moyens consacrés par 
l’État aux politiques publiques d’écologie, de développement et 
de mobilité durables, afin d’établir une certaine lisibilité en dépit 
de la fragmentation budgétaire. Les crédits budgétaires retracés 
dans la mission n’expriment qu’une partie, minoritaire, de l’effort 
de l’État en faveur des politiques portées par la mission. 

83 Les marges de manœuvre du responsable de programme sont réduites (et 
pèse sur la capacité d’investissement). En effet, la subvention à la Société 
nationale de sauvetage en mer (SNSM), selon la DAM, « ne sert en aucun cas 
de variable d’ajustement (…) ».  
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3.1 Une évaluation plus que jamais indispensable 
des dépenses fiscales qui représentent plus du 
tiers des crédits de la mission 

3.1.1 Des dépenses concentrées sur deux programmes 

Le nombre de dépenses fiscales principales rattachées la 
mission s’élève à 47 en 2019. Sur la période 2008-2019, leur 
nombre a augmenté de 5, avec des variations parfois importantes 
selon les années (34 en 2015, mais 49 en 2018). 

Le chiffrage de leur coût pour 2019 s’élève à 4 711 M€, 
en hausse de 498 M€ par rapport au chiffrage du PLF 2019. Ce 
montant total est en revanche en baisse de 336 M€ par rapport au 
chiffrage définitif de 2018 (5 047 M€, soit - 6,7 %). Sur la 
période 2008-2019, le coût des dépenses fiscales s’est élevé de 
42 %, soit une augmentation de 1 392 M€. 

Graphique n° 12 :  Dépenses fiscales et budgétaires de la mission 
(M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus et Voies et moyens tome II annexé au projet de loi de 
finances pour 2020 et PAP 2020 de la mission. 

Le montant total de l’ensemble des dépenses fiscales de la 
mission représente plus du tiers du montant des crédits de 
paiement consommés par la mission. Sur la période 2008-2019, 
cette proportion a, certaines années, été réduite de moitié. 
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Graphique n° 13 :  Évolution des dépenses budgétaires et fiscales de 
la mission entre 2008 et 2019 (M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus et Voies et moyens tome II annexés chaque 
année aux projets de loi de finances et PAP de la mission. La dépense budgétaire 
correspond aux crédits de paiement consommés, retraités, de 2015 à 2018, des 
rétablissements de crédits au titre du programme d’investissements d’avenir.  

54 % du montant des dépenses fiscales relèvent du 
programme 174 – Énergie, climat et après-mines (63 % en 2018), 
tandis que 45 % relèvent du programme 203 – Infrastructures et 
services de transports (33 % en 2018).  
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Graphique n° 14 : Dépenses budgétaires et fiscales par programme, 
(en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus et Voies et moyens tome II annexé au projet de loi de 
finances pour 2020 et PAP 2020 de la mission. 

Sur la période 2008-2019, les dépenses fiscales de la 
mission ont toujours été dominées, en montant, par celles 
rattachées aux programmes 203 et 174, mais leurs parts 
respectives dans la totalité des dépenses ont beaucoup évolué. La 
part des dépenses fiscales du programme 203 a augmenté de 19 % 
du total en 2008 à 45 % en 2019, tandis que celle du programme 
174 a diminué de 73 % en 2008 à 54 % en 2019. Les principales 
raisons de ces évolutions sont :  

- la part croissante prise par deux dépenses fiscales relatives à 
la taxe intérieure de consommation des produits énergétiques 
(TICPE) : le tarif réduit appliqué au gazole pour le transport 
routier de marchandises supérieur à 7,5 tonnes, dont le coût 
est passé de 295 M€ en 2008 à 1 553 M€ en 2019 (+ 36 % 
entre 2018 et 2019, devenant ainsi la principale dépense 
fiscale de la mission), et le tarif réduit appliqué au gazole pour 
le transport public collectif de voyageurs, dont le coût est 
passé de 26 M€ en 2008 à 219 M€ en 2019 (+ 30 % entre 
2018 et 2019) ;  
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- la création, en 2015, du taux réduit de taxe intérieure de 
consommation sur la fourniture d'électricité (TICFE) pour 
l'électricité consommée par les transports collectifs 
ferroviaires et routiers, dont le coût s’élève à 198 M€ en 
2019 ; 

- l’évolution du coût du crédit d’impôt développement durable 
(CIDD), devenu crédit d’impôt pour la transition énergétique 
(CITE), dont le coût a évolué de 2 100 M€ en 2008 à 
1 135 M€ en 2019, avec un pic à 2 763 M€ en 2009 et un 
creux à 619 M€ en 2014 (fin du CIDD) ; 

- la création, en 2013, du tarif réduit de taxe intérieure de 
consommation pour les produits énergétiques utilisés dans les 
installations grandes consommatrices d’énergie et soumises 
au régime des quotas d’émission de gaz à effet de serre du 
dispositif ETS84, dont le coût est passé de 13 M€ en 2014 à 
903 M€ en 2019. 

Ainsi, en dépit du renoncement du Gouvernement aux 
hausses de la composante carbone des taxes intérieures de 
consommation sur les produits énergétiques en 2019, les dépenses 
fiscales applicables à la TICPE ont progressé entre 2018 et 2019, 
contrairement à ce que le ministère avait anticipé.  

84 ETS : emissions trading schemes, permis d’émissions négociables.  
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Graphique n° 15 :  Part des dépenses fiscales par programme entre 
2008 et 2019, (M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus et Voies et moyens tome II annexés chaque 
année aux projets de loi de finances et PAP de la mission. 

2019, dernière année de mise en œuvre du  
crédit d’impôt pour la transition énergétique 

Le crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE) n’est plus la 
principale dépense fiscale de la mission en 2019. Il représente cependant 
encore 24 % du coût total des dépenses fiscales de la mission, avec un 
chiffrage de 1 135 M€, en diminution de 813 M€ par rapport à 2018.  

D’après le ministère, il y a eu 4,4 millions de ménages bénéficiaires du 
CITE, pour un coût moyen par bénéficiaire de 1 400 € pour des travaux 
réalisés entre septembre 2014 et fin décembre 2017, soit une dépense fiscale 
totale sur la période de 6,1 Md€. Les travaux d’isolation des parois vitrés 
représentent à eux seuls plus du tiers de cette dépense (2,3 Md€).  

Or le rapport de la mission IGF-CGEDD d’avril 201785 constatait que le 
CITE ne permettait pas de cibler les travaux permettant de réduire le plus 
les émissions de gaz à effet de serre et les consommations énergétiques. 
Dans le cas des changements de fenêtres, le rapport entre l’euro dépensé et 
l’économie induite est jugé défavorable. La mission recommandait par 
conséquent que le CITE oriente davantage les efforts de rénovation des 

85 Aides à la rénovation énergétique des logements privés, IGF-CGEDD, Avril 
2017. 
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ménages vers les dépenses les plus efficaces d’un point de vue 
énergétique86. 

Il a été tenu compte de ces recommandations dans les lois de finances pour 
2018 et 2019 : le CITE a été recentré sur les travaux les plus pertinents, en 
introduisant des conditions d’éligibilité ou des mécanismes de 
plafonnement pour éviter les effets d’aubaine87.  

Le CITE a fait l’objet d’une analyse dans le cadre de l’évaluation des 
impacts environnementaux des dépenses vertes éligibles adossées à l’OAT 
verte. Cette étude conclut à un impact positif du CITE sur l’atténuation du 
changement climatique. D’après cette analyse88, les travaux déclenchés par 
le CITE en 2015 et 2016 devraient permettre de réduire les émissions de 
CO2 du secteur résidentiel de 2,9 millions de tonnes sur la période 2015-
2050, soit 7 % des émissions annuelles du secteur. 

La réforme du CITE89, qui se déroulera en deux phases en 2020 et 2021, a 
pour objet sa forfaitisation et sa transformation en prime afin de rendre cette 
aide plus efficiente et contemporaine aux travaux. À compter du 1er janvier 
2020, le CITE ne sera plus déterminé en fonction du prix des travaux mais 
en fonction des économies d’énergie et de la production de chaleur et de 
froid renouvelable. Des montants forfaitaires ont été définis par type 
d’équipement ou de prestation, en concertation avec les acteurs des filières 
de la rénovation énergétique.  

86 Dans son rapport sur les politiques de soutien au développement des énergies 
renouvelables à destination de la commission des finances du Sénat, la Cour 
recommandait également un recentrage du CITE vers les équipements les plus 
performants, en limitant ceux recourant aux énergies conventionnelles. 
87 Les portes d’entrée, les volets isolants ainsi que les chaudières fioul ont été 
progressivement exclus du dispositif fiscal. Les conditions d’éligibilité des 
fenêtres ont évolué et certaines dépenses ont été plafonnées afin de limiter les 
risques de surfacturation. À l’inverse, les dépenses éligibles au CITE ont été 
élargies notamment aux dépenses d'audit énergétique, aux coûts de dépose de 
cuves à fioul et aux coûts de main d'œuvre pour l'installation d'équipement de 
chaleur (ou ECS) renouvelable pour les ménages aux revenus modestes et très 
modestes. 
88 Avis rendu par le conseil d’évaluation de l’OAT verte, Dossier n° 1411-18-
a du 29/11/2018. 
89 Article 15 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 
2020. Cette transformation donne lieu à une mesure de périmètre entrante de 
450 M€ sur le budget de la mission Écologie, développement et mobilité 
durables en 2020, la baisse des dépenses envisagée au titre du crédit d’impôt 
se reportant sur le versement de la prime à partir du budget général. 
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Pour les ménages aux revenus modestes, cette aide sera versée par l’Agence 
nationale pour l’amélioration de l’habitat (Anah) sous forme de prime. Pour 
les ménages aux revenus intermédiaires, le CITE sera maintenu sous la 
forme d’un crédit d’impôt forfaitaire en 2020, avant d’être transformé en 
2021 en prime distribuée par l’Anah. Les ménages aux revenus supérieurs 
(déciles de revenus 9 et 10) bénéficieront eux aussi d’un crédit d’impôt 
forfaitaire mais sur un périmètre réduit (isolation des parois opaques et 
installation de bornes de recharge pour véhicule électrique). 

3.1.2 Une connaissance imparfaite de ces dépenses en 
dépit d’administrations plus impliquées dans leur 
pilotage 

En 2019, aucune dépense fiscale de la mission n'a fait 
l'objet d'une évaluation spécifique. De façon générale, « la 
connaissance des effets précis de chaque dispositif nécessiterait 
de diligenter des évaluations qui sont, à l’heure actuelle, 
rarement voire jamais disponibles »90.  

En revanche, la direction des affaires financières du 
ministère de la transition écologique et solidaire (MTES) mène, 
depuis plusieurs années, des travaux approfondis en matière de 
pilotage des dépenses fiscales.  

La « revue » progressive de ces dépenses, qu’elle a lancée 
en 2018 s’est poursuivie en 2019. Celle-ci s’appuie sur les travaux 
de la Cour91 et la dernière mise à jour de l’état des lieux de la 
fiscalité environnementale. Elle a pour objectif d’impliquer 
davantage les directions d’administration centrale dans le pilotage 
et l’évaluation des dépenses fiscales. Un travail de recensement 
des dispositifs fiscaux (en y affectant le caractère favorable / 
défavorable à l’environnement donné par la Cour) a d’abord été 

90 Jaune budgétaire annexé au PLF pour 2020 intitulé Financement de la 
transition écologique : les instruments économiques, fiscaux et budgétaires au 
service de l’environnement et du climat (institué par l’article 206 de la loi n° 
2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019). 

91 L’efficience des dépenses fiscales relatives au développement 
durable, Communication à la commission des finances du Sénat, septembre 
2016. 
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conduit. Ils ont été classés par thématiques (Énergie / Transports 
/ Pollution / Ressources (et biodiversité) / Logement) et 
rapprochés des objectifs des programmes principalement 
concernés par celles-ci. Le ministère dispose à présent d’une 
solide grille de lecture et d’analyse de ces dépenses. L’ambition 
de cette grille est importante.92 Le ministère fait ainsi valoir que 
ce recensement qualifié, a permis une meilleure préparation des 
conférences fiscales93 organisées par le ministère de l’action et 
des comptes publics (MACP) (facilitation des arbitrages internes 
au ministère) et partant, de certaines dispositions de la loi de 
finances pour 202094. 

Ces outils techniques d’aide à la décision, intéressants, 
mériteraient d’être complétés par une amélioration du chiffrage. 
En effet, le degré de fiabilité de la méthode de chiffrage n’est 
considéré comme bon ou très bon que pour moins de la moitié (21 
sur 47) des dépenses fiscales, pour un montant représentant 
toutefois 71 % de l’évaluation actualisée dans le cadre du PLF 
2020 (78 % en 2018, 81 % en 2017 et 86 % en 2016). De même, 
seules une quinzaine de dépenses fiscales sont « bornées » en 
matière d’incidence budgétaire. 

L’amélioration de la qualité du chiffrage nécessite un 
travail conjoint entre les services des ministères économiques et 

92 Dans le cadre de la préparation des lois de finances, elle a vocation, selon le 
ministère de la transition écologique et solidaire, à « procéder à l’évaluation 
de l’efficience de dépenses lorsque cela semble nécessaire (par exemple si la 
prorogation d’un dispositif est proposée) ; proposer une simplification ou une 
amélioration des mesures ; inciter au rééquilibrage entre dispositifs 
favorables et défavorables en l’environnement ; éviter la création de 
dispositifs redondants ; apporter de la cohérence à l’ensemble en donnant une 
vision complète et transversale aux directions et non plus mono-sectorielle. » 
Réponse à la question n° 21 du questionnaire adressé à la direction des affaires 
financières.  
93 La lecture du compte-rendu de la conférence fiscale témoigne également de 
l’amélioration de la qualité technique des travaux interservices. 
94 Le ministère de la transition écologique et solidaire cite l’exemple des 
mesures fiscales de suppression du tarif réduit de TICPE sur le gazole non 
routier et de réduction du remboursement de TICPE de 2 c€/L sur le gazole 
utilisé par le transport routier de marchandises, adoptées dans la loi de finances 
pour 2020. 
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financiers et ceux des ministères techniques, chacun détenant une 
partie de l’information nécessaire.  

Enfin, compte tenu du nombre de dépenses fiscales 
rattachées à la mission dont le nombre de bénéficiaires est non 
déterminé (28 sur 47 en 2019), ou dont le coût est soit non chiffré 
soit très faible (29 sur 47 en 2019), des mesures de rationalisation 
pourraient être engagées sans tarder. Elles nécessitent cependant 
l’intervention du législateur.  

3.1.3 L’absence de conformité de certaines dépenses 
fiscales aux objectifs de politique publique de la 
mission 

L’articulation entre les dépenses fiscales et les politiques 
publiques auxquelles elles sont rattachées n’est pas évidente dans 
bien des cas.  

Aucun indicateur de performance de la mission n’est 
associé à une dépense fiscale, et nombre de dépenses fiscales 
rattachées à la mission ne poursuivent pas les objectifs 
stratégiques qui lui sont assignés.  

Ainsi, la Cour constatait en en septembre 201695que 14 
des dépenses fiscales relevant de la mission Écologie, 
développement et mobilité durables généraient des effets 
défavorables au développement durable. Il s’agit notamment des 
exonérations sectorielles de taxe intérieure de consommation 
(TIC). D’après le CGDD96, les dépenses fiscales sur la TICPE 
« illustrent l’une des difficultés auxquelles les pouvoirs publics 
sont confrontés lorsqu’ils souhaitent réduire ces subventions, 
dans la mesure où une partie d’entre elles sont destinées à des 
secteurs économiques faisant état de difficultés dans un contexte 

95 L’efficience des dépenses fiscales relatives au développement durable, 
rapport remis au Sénat en novembre 2016: 
96 État des lieux de la fiscalité environnementale, Commissariat général au 
développement durable, janvier 2017. 
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de concurrence internationale (…). Il serait plus efficace que 
cette aide transite par d’autres canaux » 

Enfin, dans son rapport de septembre 2019 sur la fiscalité 
environnementale97, le Conseil des prélèvements obligatoires 
(CPO) considère que la majorité des dépenses fiscales attachées 
à la TICPE « sont défavorables à l’environnement et peuvent être 
considérées comme des soutiens à la consommation d’énergies 
fossiles ». Il suggère qu’une réforme des dépenses fiscales les 
réoriente vers des objectifs favorables à l’environnement et 
propose la suppression des tarifs de remboursement de TICPE en 
faveur du transport routier de marchandises en vue d’élargir 
l’assiette de la fiscalité carbone. 

En loi de finances pour 2020, l’exonération de la taxe 
intérieure de consommation pour les produits énergétiques 
utilisés comme carburant ou combustible pour le transport de 
marchandises sur les voies navigables intérieures a été élargie à 
tout le transport fluvial (autre que celui utilisé pour la plaisance 
privée). Si cette exonération peut être regardée comme pouvant 
avoir un impact favorable sur la protection de l’environnement98

dans le cas du transport de marchandises (report modal), cet 
impact est moins évident s’agissant du transport de personnes.  

Recommandation n° 3. (MTES et MACP) : Procéder à une 
évaluation des impacts environnementaux et économiques 
des dépenses fiscales les plus coûteuses rattachées à la 
mission, et proposer une rationalisation des dépenses non 
chiffrées ou dont le nombre de bénéficiaires est réduit.  

97 La fiscalité environnementale au service de l’urgence climatique, Conseil 
des prélèvements obligatoires, septembre 2019. 
98 D’après le rapport L’efficience des dépenses fiscales relatives au 
développement durable, Communication à la commission des finances du 
Sénat, Cour des comptes, septembre 2016. 
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3.2 La nécessité d’un exercice effectif de la tutelle, 
renforcée par le poids important des 
opérateurs et des taxes affectées 

La mission Écologie, développement et mobilité durables
se caractérise par la place importante qu’occupent les opérateurs 
dans la mise en œuvre des politiques publiques portées par le 
ministère. Ainsi, en 2018 (les données d’exécution 2019 n’étant 
pas disponibles, hors cas des SCSP pour lesquelles l’exécuté 
Chorus est disponible, lors de l’instruction de la présente note), 
les opérateurs de la mission représentent 30,29 % des modalités 
de financement des politiques rattachées à la mission.  

Le périmètre des opérateurs principaux de la mission 
comprend 35 établissements publics (27 établissements publics 
administratifs/ EPA, cinq établissements publics industriels et 
commerciaux/ EPIC, trois établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel/ EPSCP), une association et 
un Groupement d’intérêt public/ GIP (soit un opérateur de plus 
que dans la NEB 2018). La liste des opérateurs s’est enrichie en 
2019 : la Société du canal Seine-Nord Europe (SCSNE), 
conformément à une observation formulée par la Cour dans la 
note d’analyse budgétaire 2017, l’Office français de la 
biodiversité (OFB) et un 11ème parc naturel national.  

La SCSNE, établissement public à caractère industriel et 
commercial, créé par l’ordonnance n° 2016-489 du 21 avril 2016 
et placé sous la tutelle du ministre chargé des transports, a pour 
mission principale de réaliser l'infrastructure fluviale reliant les 
bassins de la Seine et de l'Oise au réseau européen à grand gabarit 
entre Compiègne et Aubencheul-au-Bac, dénommée « canal 
Seine-Nord Europe ». 

Par ailleurs, il convient de souligner l’impact de la loi 
n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création au 1er janvier 2020 
de l’OFB résultant du rapprochement de l’AFB et l’ONFCS ; 
l’OFB a d’ailleurs été financé dès 2019, en avance de phase, sur 
les budgets des deux établissements concernés. L’objectif général 
de cet opérateur unique est de contribuer, s'agissant des milieux 
terrestres, aquatiques et marins, à la surveillance, la préservation, 
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la gestion et la restauration de la biodiversité ainsi qu'à la gestion 
équilibrée et durable de l'eau en coordination avec la politique 
nationale de lutte contre le réchauffement climatique. Cet objectif 
est décliné dans les cinq missions dévolues à l’établissement.  

Le parc national des Forêts (PNFor) a été créé par décret 
n° 2019-1132 du 6 novembre 2019 comme établissement public 
administratif et vient rejoindre les 10 parcs nationaux préexistants 
au sein de la catégorie d’opérateurs « Parcs Nationaux ».  

L’AFITF (cf. annexe n°6) conserve un rôle limité à celui 
d’une caisse de financement sans réelle autonomie décisionnelle. 
Sa trajectoire financière reste à confirmer. Les engagements 
totaux ont augmenté en 2019, à cause en particulier de l’ajout du 
projet du canal Seine-Nord-Europe. De plus, bien que la loi de 
finances pour 2019 prévoit bien une augmentation de la fraction 
de la TICPE qui est attribuée à l’AFITF, son évolution en fait un 
sujet de soutenabilité à suivre notamment au regard des 
évolutions inscrites dans la loi d’orientation des mobilités (LOM).  

La SGP (cf. annexe n°7) est l’opérateur de la mission qui 
investit et investira le plus dans les années à venir. L’année 2019 
a vu la poursuite de la montée en puissance de la SGP et des 
travaux conduits, mais à un rythme moindre qu’attendu. Le 
renforcement des ressources financières et des moyens humains 
constituent des évolutions positives. 

3.2.1 Stables par rapport à 2018, les recettes issues des 
impôts et taxes affectées demeurent 
prépondérantes 

L’effort budgétaire de la mission Écologie, 
développement et mobilité durables au profit de ses opérateurs 
représente, en 2019, 4,4% % de l’effort budgétaire total de l’État 
en faveur de ses opérateurs (incluant les subventions pour charges 
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de service public, les dotations en fonds propres et les dépenses 
de transferts99.  

En 2019, les ressources sur crédits budgétaires en 
provenance des programmes de la mission représentent 1,75 Md€ 
en exécution (1,79 Md€ en LFI), en hausse de 2,09 % par rapport 
à 2018. À ces crédits, s’ajoutent 5,1 Md€ de recettes affectées (en 
l’absence de données sur l’exécuté 2019, ce sont les chiffres de la 
LFI 2019 qui ont été retenus).  

Les subventions pour charges de service public versées 
aux opérateurs par la mission s’élèvent à 1 468 M€ en exécution. 
L’exécution est globalement en ligne avec les crédits votés en LFI 
2019.Vingt-deux opérateurs ne reçoivent aucune subvention pour 
charges de service public en provenance du budget général : 
l’Agence de financement des infrastructures de transport de 
France (AFITF), l’Établissement public de sécurité ferroviaire 
(EPSF), la Société du Grand Paris (SGP), les six agences de l’eau 
ainsi que l’Agence française pour la biodiversité, l’Office 
national de la chasse et de la faune sauvage et les parcs nationaux. 

Le pilotage des SCSP paraît conforme à la circulaire 
relative à la gestion budgétaire et comptable publique des 
organismes publics et des opérateurs de l’État pour 2019100. 
Comme pour les années précédentes, des échanges formalisés 
entre les responsables de programme et le CBCM ont permis 
d’évaluer la situation financière de chacun des opérateurs. Cette 
année, aucune diminution de SCSP n’a été mise en œuvre au 
regard des fonds de roulement disponibles. 

Le montant des impôts et taxes affectés (ITAF) aux 
opérateurs représente 73,22 % des concours bruts apportés par la 
mission en LFI, soit le même niveau qu’en 2018 (72,9 %). Leur 

99 Source : Jaune opérateurs 2020. 
100 Circulaire n°DF-2B2O-18-3117 relative à la gestion budgétaire et 
comptable publique des organismes et des opérateurs de l'État pour 2019, 
signée le 9 juillet 2018, laquelle prévoit entre autres l’ajustement des 
calendriers de versement des subventions aux prévisions de trésorerie des 
organismes et la pré-notification de la subvention nette de la réserve de 
précaution, calcul de cette réserve par application de taux différenciés pour la 
part de subvention couvrant des dépenses de personnels (0,5 %) et pour celle 
couvrant des dépenses de fonctionnement (3 %).  
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montant total prévu en loi de finances initiale s’élève à 5,1 Md€. 
Les taxes affectées de la mission représentent également près de 
73 % du total des taxes affectées à l’ensemble des opérateurs de 
l’État, démontant la nécessité de contrôler de façon attentive ces 
flux financiers.  

En vue de maîtriser les ressources allouées aux opérateurs, 
un mécanisme de plafonnement des produits des impôts et taxes 
affectées (ITAF) a été prévu par l’article 46 (modifié) de la loi de 
finances pour 2012. La réduction de ce plafond a été mise en 
œuvre pour plusieurs opérateurs de la mission en 2019. Le 
Conseil des prélèvements obligatoires a mis en évidence dans son 
rapport de juillet 2018, à la fois l’utilité et les limites du 
plafonnement à travers notamment, le cas des agences de l’eau : 
son impact sur les dépenses est réel au global, mais il touche 
essentiellement les dépenses d’intervention, soit l’objet même de 
l’activité de l’organisme affectataire. En revanche, les dépenses 
de fonctionnement courant et de personnel sont moins touchées 
par le dispositif.  

Le plafond des taxes affectées aux agences de l’eau 
diminue de façon substantielle de 175 M€ et s’établit à 
2,105 Md€. Si les plafonds des taxes affectées à l’ONCFS sont 
restés stables à 67,6 M€, la trésorerie de l’établissement a baissé 
de 21 M€, cette baisse étant liée principalement à la réforme du 
permis de chasser actée en 2018 avec une baisse consécutive des 
recettes des redevances cynégétiques et du droit de timbre. Les 
taxes affectées à l’agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (ANDRA)101 et à Voies navigables de France 
(VNF)102 ainsi qu’à la SGP s’élèvent respectivement à 65 M€, 
128 M€103 et 716 M€. 

101 Taxe additionnelle à la taxe sur les installations nucléaires de base. 
102 Taxe sur les titulaires d'ouvrages de prise d'eau, rejet d'eau ou autres 
ouvrages hydrauliques destinés à prélever ou à évacuer des volumes d'eau, dite 
"taxe hydraulique". 
103 Le ministère précise que la taxe hydraulique qui bénéficiait à VNF est 
remplacée par la redevance de prise et de rejet d’eau (article L. 4316-1 du code 
des transports) à partir de 2020. 
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À l’inverse, concernant l’AFITF, le plafond de la fraction 
affectée du produit du relèvement de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques (TICPE) augmente 
de près de 178 M€ pour s’établir à 1,2 Md€ et la taxe 
d'aménagement du territoire (TAT) acquittée par les 
concessionnaires d'autoroute, à raison du nombre de kilomètres 
parcourus par les usagers, augmente, elle aussi, de 51 M€ 
(+ 10,8 %) pour atteindre 523 M€ en 2019 (hors frais d’assiette et 
de recouvrement). 

Contrairement aux années précédentes, les agences de 
l’eau n’ont pas contribué à l’équilibre du budget général par un 
prélèvement sur leurs fonds de roulement(175 M€ en 2015, 2016 
et 2017104 et 200 M€ en 2018105). 

3.2.2 Une diminution globale des dépenses des 
opérateurs de la mission concentrée sur le 
programme 203 

Par rapport à 2018, une baisse des dépenses de la mission 
est prévue à hauteur de 340 M€ concentrée principalement sur les 
opérateurs du programme 203. Les dépenses de personnels restent 
stables entre 2018 et 2019. Ne disposant pas à cette date, de 
l’exécuté 2019 complet des dépenses et des effectifs des 
opérateurs, l’analyse ne peut être que partielle à ce stade : au 
regard de la LFI 2019, le plafond d’emplois d’un certain nombre 
d’opérateurs devrait baisser soit au titre du redressement des 
comptes publics (agences de l’eau -42 ETP) ou des réformes de 
structures (ONCFS avec 28 ETP et VNF avec -96 ETP).  

D’après la présentation des dépenses par destination dans 
les rapports annuels de performance (tirée des comptes financiers 
des opérateurs), leurs dépenses ont augmenté de 55,4 % entre 
2008 et 2018, à périmètre courant. Ce sont les dépenses de 
personnel et d’investissement qui augmentent le plus 
(respectivement + 79,2 % et + 283,4 %), tandis que les dépenses 

104 I de l’article 32 de la LFI pour 2015. 
105 PAP 2019. 
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de fonctionnement et d’intervention progressent respectivement 
de 41,6 % et de 27,7 %.  

Graphique n° 16 : Évolution des dépenses des opérateurs de la 
mission (en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après RAP 

3.2.3 Une diminution des effectifs

En LFI 2019, le nombre maximal d’emplois rémunérés 
par les opérateurs de la mission106 a été fixé à 20 888 ETPT (dont 
19 578 sous plafond). Les données relatives à l’exécution des 
effectifs, communiquées à la Cour via le rapport annuel de 
performances 2019, montrent que le nombre total d’emplois 
rémunérés par les opérateurs s’élève à 20 455 ETPT (dont 19 223 
sous plafond), soit 98 % de la prévision. Cette différence 
s’explique essentiellement par les effectifs de la SGP (430 ETPT 
autorisés, 322 exécutés soit un écart de 108 ETPT globalement) 
et du CEREMA (2 628 ETPT autorisés, 2 687 exécutés, soit - 41 

106 Somme des effectifs sous plafond et hors plafond. 
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dont - 53 sous plafond). Si pour la SGP, l’explication de l’écart 
réside dans le décalage des recrutements en nombre important, 
que l’établissement a été autorisé à faire pour accompagner la 
montée en puissance des projets, pour le CEREMA, en revanche, 
hormis l’hypothèse de l’impact probable de CEREM’avenir (plan 
de transformation de l’établissement), aucune explication n’est 
fournie. 

La création de la Société du canal Seine-Nord-Europe 
(SCSNE) s’est faite à plafond d’emplois constant pour les 
opérateurs relevant du programme 203 (transfert en base 2018 de 
13 ETPT de VNF vers le nouvel opérateur). S’agissant du nouvel 
opérateur OFB, aucune information n’a été fournie et ne figure 
dans le jaune opérateurs 2020 concernant son plafond d’emplois. 
Il est vraisemblable qu’il est doté par redéploiement des effectifs 
de l’AFB et de l’ONCFS. 

En ce qui concerne l’exécution, les effectifs totaux des 
opérateurs poursuivent la diminution constatée depuis 2014 
(moins 6 %107). Les effectifs sous plafond diminuent de 2 % par 
rapport à 2018 (- 344 ETPT) tandis que les effectifs hors plafond 
augmentent de 102 ETPT (+ 9 %).  

107 À périmètre courant.  
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Graphique n° 17 :  Plafond d’emplois et exécution des opérateurs (en 
ETPT)

Source : Cour des comptes, d’après PAP et RAP de la mission. 

Bien que comprenant les difficultés engendrées par la 
crise sanitaire, la Cour déplore une nouvelle fois le retard dans la 
mise à disposition des données d’exécution des opérateurs, au 
moins provisoires, en attendant la version consolidée des comptes 
financiers108. Cela combiné à l’absence de COP pour certains 
d’entre eux conduit à s’interroger sur la capacité de pilotage par 
les tutelles.  

3.2.4 Un exercice de la tutelle insuffisant 

Sur les 37 opérateurs que compte la mission, un tiers (12) 
seulement disposent d’un contrat d’objectifs et de performance 
(COP) signé ; quatre l’ont été en 2019 : celui de l’AFB a été signé 
en mai 2019 (COP 2019-2020), celui de l’ONCFS, le 1er juin 2019 
(COP 2019-2020), ces deux COP étant amenés à être revisités 
avec la création de l’Office français de la Biodiversité, d’où leur 
durée réduite à deux ans à titre de transition. L’ENTPE (COP 

108 Dont l’adoption était fixée au plus tard au 15 mars. 
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2018-2020) et les parcs nationaux (COP 2019-2023) avec 9 COP 
signés sur 10 (le dernier étant à date en cours de signature), qui 
ont fait l’objet d’une harmonisation en termes de domaines 
d’activités mais également d’indicateurs. En outre, dans le cadre 
de la démarche « Action Publique 2022 », un contrat a été conclu 
en mars 2019 entre Météo France et l’État pour accompagner 
jusqu’en 2022 le projet de transformation de l’établissement, et 
particulièrement l’évolution de sa présence territoriale. 

Le COP est par ailleurs, en cours d’élaboration ou de 
renouvellement pour sept opérateurs, pour certains depuis fort 
longtemps. C’est le cas notamment de VNF, dont le COP « en 
cours de renouvellement » depuis 2014, devait être achevé en 
2019 et dont les travaux ont été finalement suspendus le temps de 
l’adoption de la LOM. C’est aussi le cas de l’IGN pour lequel les 
travaux ont été lancés fin 2017 avec une finalisation du COP à 
nouveau décalée au premier semestre 2020. 

La Cour ne peut que déplorer une nouvelle fois, le retard 
pris et inviter les tutelles à finaliser ces contrats dans les plus brefs 
délais.  

L’élaboration du COP du CEREMA paraît également 
avoir souffert des difficultés institutionnelles rencontrées par le 
centre. Les travaux, initiés début 2016, sont suspendus en 
attendant que la transformation de l'établissement soit achevée 
par le nouveau directeur nommé en 2019. Les travaux 
d’élaboration du COP doivent reprendre sur de nouvelles bases 
en 2020. 

Quatre opérateurs de la mission, dont deux opérateurs 
majeurs relevant du programme 203 (l’AFITF et la SGP), ne sont 
toujours pas dotés d’un contrat d’objectifs et de performance, en 
dépit de leur substantielle participation aux objectifs du 
programme 203 et de l’ampleur de leurs ressources. Les deux 
autres opérateurs sont le CITEPA et GEODERIS compte tenu de 
leur statut (respectivement GIP et association). S’agissant de 
l’AFITF, le ministère précise qu’une procédure de COP sera 
initiée en 2020 pour reprendre les objectifs de la LOM. La Cour 
ne partage pas l’avis de la direction du Budget qui considère que 
ce COP devrait porter essentiellement sur « l’amélioration des 
processus financiers de l’établissement » ; il conviendra que 
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l’exercice soit plus complet et indique aussi les axes stratégiques 
envisagés.

Il est d’autant plus surprenant que l’élaboration d’un COP 
pour la SGP ne soit toujours pas envisagée à ce stade, le ministère 
considérant que les comités de pilotage ministériels et 
interministériels permettent déjà un suivi resserré de 
l’établissement109, ce alors même que les derniers travaux de la 
Cour sur la SGP ont montré la nécessité de renforcer le rôle et la 
coordination des tutelles sur l’établissement ; par ailleurs, la 
démarche du COP nonobstant l’objectif fixé par le législateur 
permet de décliner à court ou moyen terme la stratégie et les 
moyens associés de l’opérateur.  

Malgré une simplification relative du paysage des 
opérateurs, la Cour a observé, dans un rapport consacré à 
l’administration centrale du ministère ainsi que dans son référé du 
14 juin 2018 sur l’exercice de la tutelle de l’État sur les opérateurs 
de la biodiversité110, que des efforts supplémentaires restaient 
nécessaires pour parvenir à un exercice effectif et efficient de la 
tutelle par le ministère. 

À cet égard, la Cour relève la création dans le cadre de la 
réorganisation de la DAF du Secrétariat général du MTES-
MCTRCT intervenue le 1er juillet 2019, d’un bureau des 
financements, de la fiscalité et des opérateurs en vue d’améliorer 
le pilotage des différents opérateurs ministériels, au vu la surface 
financière qu’ils représentent. Par ailleurs, le développement d’un 
outil de suivi financier spécifique des opérateurs API'OP (l’outil 
d'aide au pilotage des opérateurs), fondé sur l’exploitation de 
leurs données comptables et budgétaires, dont l’un des volets est 
indiqué comme étant déjà accessible pour les tutelles et le 
secrétariat général semble de nature à répondre à l’objectif de 
meilleure supervision par ces deux entités.  

109 Au travers notamment de tableaux de bord sur l’avancement des lignes ou 
les évolutions en coûts et délais, etc. 
110 Bilan de l’organisation de l’administration centrale des ministères de la 
transition écologique et solidaire et de la cohésion des territoires, rapport non 
public, décembre 2018. 
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Enfin, sont suivis de manière plus resserrée 12 opérateurs 
de la mission identifiés comme prioritaires par les services du 
secrétariat général, qui fournissent un appui aux tutelles (version 
du guide d’élaboration des COP plus prescriptive, référentiel des 
établissements, fiches pratiques par exemple sur le rôle du 
commissaire du Gouvernement ou les limites de mandats des 
administrateurs et dirigeants). 

3.3 Le fonds de prévention des risques naturels 
majeurs, principal fonds sans personnalité 
juridique de la mission 

Les dépenses des fonds sans personnalité juridique dont 
l’objet les rattache à la mission s’élèvent à environ 200 M€.  

Les principaux fonds relevant de la mission écologie sont : 
le Fonds « Enveloppe spéciale transition énergétique »111, le 
Fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs (FICE)112, le 
Fonds de l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (ANDRA) pour financer les études nécessaires à la 
conception des installations de stockage113, le Fonds de 
prévention des risques naturels majeurs, dit « Fonds Barnier »114

111 Ce fonds a été créé par le II de l’article 20 de la loi n° 2015-992 relative à 
la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV). Il soutient les 
initiatives des territoires en matière de transition énergétique et peut aussi 
intervenir en bonifiant les aides publiques accordées à certains projets 
finançables par le fonds chaleur et le fonds déchets. Le dispositif est 
aujourd’hui clos et n’accueille plus de nouveaux projets. 
112 Le FICE, institué par la loi du 12 juillet 1983, est chargé de verser aux 
commissaires enquêteurs les indemnités mentionnées à l’article L. 123-18 du 
code de l’environnement et à l’article R. 11-6-1 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique.
113 Ce fonds a été institué par l’article 58 de la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 
2013 de finances rectificatives pour 2013 et codifié à l’article L. 542-12-3 du 
code de l’environnement. Il a pour objet de financer les études nécessaires à la 
conception de Cigéo. Il est géré par l’ANDRA. 
114 Le FNPRN, dit fonds Barnier, a été créé par la loi n° 95-101 du 2 février 
1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement. Il a d’abord 
permis de financer les indemnités d’expropriation de biens exposés à un risque 
naturel majeur, ainsi que les dépenses liées à la limitation de l’accès et à la 
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et les trois Fonds liés au financement de la transition énergétique 
« Service public de l’énergie »115, « transition énergétique », 
« contribution au service public de l’énergie historique ».   

Les fonds sans personnalité juridique116 ont donné lieu à 
des critiques récurrentes de la Cour, notamment dans le cadre des 
travaux de certification, ou encore dans le Rapport sur le budget 
de l’État en 2018. 

Ces fonds se caractérisent par la pluralité de leur cadre de 
gestion et de leurs modes de fonctionnement. Si l’ESTE relève 
depuis 2016 des mandats de gestion prévus par l’article 40 de la 
loi n° 2014-1545117 et que ses opérations sont donc intégrées dans 
la comptabilité générale de l’État, il n’en est pas de même pour le 
Fonds géré par l’ANDRA et le FICE, tous deux créés 
antérieurement à la loi de 2014, ou pour les comptes liés au 
financement de la transition énergétique et nés de la réforme de 
la CSPE de 2015. Dans ce dernier cas, les conventions ont été 
négociées postérieurement à la publication de la loi de 2014 et 
auraient donc dû s’y conformer. Pour de plus amples 
développements concernant le Fonds « Service public de 

démolition éventuelle de ces biens, afin d’en empêcher toute occupation future. 
Progressivement, l’utilisation des ressources du fonds a été élargie à différentes 
mesures de prévention des risques naturels majeurs, notamment celles dont les 
collectivités assurent la maîtrise d’ouvrage dans les communes couvertes par 
un plan de prévention des risques naturels (PPRN) ou celles aux bénéfices de 
particulier. Il est géré par la Caisse centrale de réassurance. Au 31 décembre 
2018, le solde de ce fonds était de 229,5 M€ Ce solde risque néanmoins de se 
dégrader du fait de la forte hausse annuelle des dépenses : + 12,6 % en 2019 et 
une projection à + 3 % en 2020. 
115 Ce compte est issu de la réforme des charges de service public de l’énergie 
en 2016. Cette réforme a permis la budgétisation de ces charges au sein du 
programme 345 et du CAS Transition énergétique créés à cet effet. Il est utilisé 
pour rembourser aux opérateurs les charges de service public qu’ils supportent. 
116 Les fonds sans personnalité juridique sont des véhicules financiers contrôlés par 
l’État ou par d’autres personnes publiques et dont la gestion est confiée à des tiers. 
Souvent créés par la loi, ils reçoivent des moyens financiers qui sont fréquemment des 
recettes affectées, et leurs dépenses correspondent à un objet précis. 
117 Loi du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises 
et portant diverses dispositions de simplification et de clarification du droit et 
des procédures administratives
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l’énergie », le lecteur se réfèrera utilement à la NEB du CAS 
Transition énergétique qui recommande de dénoncer la 
convention de gestion avec la Caisse des dépôts et consignations 
(CDC) relative au service public de l’énergie. 

La diversité de ces fonds se retrouve également au niveau 
des recettes. Certains sont ainsi directement abondés par le budget 
général (ESTE, Service public de l’énergie) alors que d’autre 
bénéficient de recettes externes118.

La plupart d’entre eux relèvent d’une stricte logique de 
débudgétisation, ce que la Cour a rappelé déjà à plusieurs reprises. 
Ils se caractérisent par leur transparence à l’égard de l’État. Les 
gestionnaires de ces comptes n’ont en effet qu’un pouvoir de 
décision limité :  

 Dans le cas de l’ESTE119, du Fonds « Service public de 
l’énergie »120 ou du FICE121, la CDC ne fait qu’assurer une 
gestion administrative et financière minimale de paiement. 

 Le fonds relatif aux études Cigéo géré par l’ANDRA fait l’objet 
d’une comptabilisation distincte. Il ne vise qu’à isoler des 
dépenses et des recettes qui relèvent du champ de spécialité de 
l’établissement, sans qu’il soit assuré que cet objectif n’aurait 
pu être atteint par une solution internalisée. 

 S’agissant du fonds Barnier, la proximité avec l’État est encore 
plus grande. Tout d’abord, le comité de gestion du fonds n’a 
qu’un rôle consultatif limité. En outre, les évolutions 
progressives du champ d’intervention de ce fonds l’ont conduit 
à prendre en charge des dépenses qui auraient dû être 

118
Prélèvement sur le produit des primes ou cotisations annuelles relatives à la garantie 

contre le risque de catastrophe naturelle pour le fonds Barnier ; contributions des 
maîtres d’ouvrage pour le FICE ; contributions des producteurs de déchets nucléaires 
pour le Fonds de l’ANDRA.
119 Les décisions d’orientation dans le cadre de comités de pilotage (qui se 
traduisent par l’affectation d’enveloppes financières aux différentes actions) 
sont prises par les ministres chargés de l’écologie, de l’économie et du budget. 
Les décisions d’engagement sont prises par le ministre chargé de l’écologie. 
120 Voir NEB sur le CAS TE.  
121 Le barème des indemnisations des commissaires-enquêteurs est fixé par 
l’État et le volume des vacations relève de la compétence des tribunaux 
administratifs. 
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supportées par l’État122. Enfin, la pratique témoigne d’une 
gestion de plus en plus intégrée du fonds avec les enjeux 
budgétaires de l’État : la Cour a relevé dans ses précédentes 
NEB le versement de fonds de concours au budget général ou 
des prélèvements sur les réserves du fonds. Plus récemment, 
l’article 44 de la loi de finances pour 2018, en modifiant 
l’article 46 de la loi de finances pour 2012, a plafonné les 
recettes du Fonds « Barnier » à 137 M€, les recettes perçues en 
dépassement de ce plafond étant affectées au budget général. 

Pour la plupart des fonds sans personnalité morale, les 
frais de gestion prélevés sont significatifs. Ainsi, au cours de 
l’instruction, la DGEC a indiqué des frais de la CDC de 1,05 M€ 
concernant l’ESTE123. Concernant les autres fonds, la Cour n’a 
pas eu communication des frais de gestion 2019. Elle demande 
que ces informations lui soient transmises.  

Pour rappel, en 2017, les frais du FICE se montaient à 
3,28 % des sommes versées et, concernant le Fonds Barnier, les 
frais de gestion de la CCR (0,37 M€) étaient complétés par des 
frais d’assiette prélevés par la direction générale des finances 
publiques (DGFiP) au taux de 4 % (soit 7,3 M€), taux déconnecté 
des coûts réels pour cette direction.  

La Cour note quelques évolutions positives dans la gestion 
de certains fonds. Comme indiqué précédemment, l’ESTE relève 
depuis 2016 du mandat de gestion. De même, les modalités de 
gestion du fonds Barnier se sont améliorées notamment avec la 
désignation de comptables assignataires des dépenses comme 
l’avait recommandé la Cour dans son référé du 2 mars 2017124. Il 
faut aussi noter qu’à la différence d’autres fonds, sa gestion fait 

122 Une partie des interventions du fonds est effectuée directement en 
substitution de crédits budgétaires, en particulier du programme 181. C’est 
notamment le cas pour les dépenses d’élaboration des plans de prévention des 
risques naturels et de celles liées à l’information préventive. Les subventions 
aux études et travaux des collectivités peuvent aussi être rattachées à cette 
catégorie d’intervention. 
123 L’avenant n°2 de la convention fait apparaître un coût de jour-homme de 
918 €. 
124 Référé n° S2016-3768 du 5 décembre 2016, publié le 2 mars 2017. 
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l’objet d’un rapport annuel annexé au projet de loi de finances, 
permettant d’améliorer l’information du Parlement.  

Néanmoins, il n’est pas constaté d’évolution significative 
pour clarifier la situation de ces fonds, soit en les réintégrant au 
sein du budget de l’État, soit au contraire en en confiant la gestion 
pleine et entière à un organisme tiers. Si de telles évolutions n’ont 
pas vocation à s’appliquer à l’ESTE du fait de sa mise en 
extinction, la question se pose pour les autres fonds relevant du 
périmètre de la mission.  

Pour le Fonds Barnier, le ministère a réaffirmé dans le 
cadre de l’instruction de la présente Note son opposition à 
l’intégration du Fonds Barnier au budget général. Il souligne 
notamment que le caractère imprévisible des dépenses 
s’accommode mal des exigences de l’annualité budgétaire. Par 
ailleurs, il souhaite conserver le lien avec la nature des recettes 
existantes supposée asseoir la légitimité du dispositif et inciter les 
assurances à mettre en place des dispositifs de prévention.  

Le ministère n’envisage pas non plus la budgétisation du 
FICE125, notamment au nom de l’indépendance des commissaires 
enquêteurs. Cet argument n’est pas recevable dans la mesure où 
ce sont les tribunaux administratifs qui fixent le montant de 
l’indemnité sur la base du barème défini par l’État.  

S’agissant du compte « Service public de l’énergie », la 
Cour a recommandé depuis 2017 de « dénoncer la convention de 
gestion avec la Caisse des dépôts et consignations relative au 
Service public de l’énergie ». À ce jour, le ministère n’a toujours 
pas engagé les actions nécessaires à l’évolution du cadre de 
gestion.  

Compte tenu du caractère significatif des frais de gestion 
des fonds sans personnalité juridique, la Cour invite le ministère 
à réaliser une analyse comparative d’une gestion interne par 
rapport à une gestion par la Caisse des dépôts et consignations. 
Les travaux en cours menés par les services du ministère et ceux 

125 D’après le ministère, des travaux sont cependant en cours afin de définir le 
cadre conventionnel adéquat pour la gestion de ce fonds. 
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du contrôle budgétaire et comptable sont une occasion favorable 
pour se livrer à cet exercice.  

Recommandation n° 4.  (MTES) Avant le 30 juin 2021, 
réaliser pour chacun des fonds sans personnalité juridique 
gérés par la caisse des dépôts et consignations une 
évaluation détaillée des coûts et des économies 
qu’engendrerait la reprise en interne de la gestion des 
actions financées par ces fonds. 

3.4 L’accompagnement de la prime à la conversion 
et des rénovations d’infrastructures par le 
grand plan d’investissement 

Les actions des programmes d’investissement d’avenir 
relevant de la mission s’élèvent à 2,64 Md€ au titre du PIA 1 et 
2,17 Md€ au titre du PIA 2. Après redéploiements, l’enveloppe 
financière des deux PIA a été ramenée à 4,41 Md€ fin 2017. 

L’essentiel des enveloppes financières est porté par 
l’ADEME, les autres actions relevant de l’ANRU, de la Caisse 
des dépôts et consignations et de BPI France.  

En 2017, l’ADEME a été désignée gestionnaire de trois 
nouvelles actions126 issues du PIA 3 pour un montant de 1 Md€ 
démonstrateurs et territoires d’innovation de grande ambition ; 
concours d’innovation ; soutien des écosystèmes d’innovation 
performants. La dépense réelle cumulée s’élève à 1 266 M€ fin 

126 Démonstrateurs et territoires d’innovation de grande ambition, volet 
Démonstrateurs de la transition écologique et énergétique (qui poursuit une 
action PIA 1-2), accélération du développement des écosystèmes d’innovation 
performants (volet Transport et mobilité durable), concours d’innovation 
(volet Transition écologique). 
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2019 (soit un montant disponible de 1 408 M€ – 1 657 M€ fin 
2018)127. 

La « rebudgétisation » en 2018 de l’ADEME apparaît sans 
conséquence sur la conduite budgétaire de la mission EDMD 
(hors ADEME) au regard du PIA. Il conviendra dans les années à 
venir d’examiner un lien éventuel entre montant de la SCSP et les 
actions engagées par l’agence pour le suivi du PIA. 

En 2019, aucun crédits programmes d’investissements 
d’avenir n’a fait l’objet de rétablissement. 

S’agissant du Grand Plan d’Investissement, dans le cadre 
de la LPFP 2018-2022, à partir de 2018, la mission EDMD a porté 
le financement de trois enveloppes128. En 2019, la prime à la 
conversion automobile a été intégrée à son périmètre ; elle est 
aussi une action incluse au GPI. 

Tableau n° 22 : Volets du Grand plan d’investissement relevant de la 
mission EDMD 

Initiative GPI Mise en œuvre 
Investissements attendus sur la 

période 2018-2022  

Soutenir la 
rénovation du 
réseau routier 

Fonds de concours de l’AFITF au 
programme 203 

700 M€ / 150 M€ d’AE en 2019 

Accélérer la 
rénovation du 
réseau ferré 

Augmentation des dépenses 
d’investissement de 
SNCF Réseau, financée par les 
ressources du gestionnaire 
d’infrastructure, dont le 
programme 203 

2 100 M€ / 365 M€ d’AE en 2019 

Accompagner le 
remplacement d’un 

Programme 174 

Prime à la conversion automobile 

Objectif initial d’une prime pour 
100 000 véhicules par an, pour 
une enveloppe de 700 M€. 

127 Précision apportée par le CBCM. 
128 Le MTES est chef de file d’une vingtaine d’actions des volets « transports 
mobilité », « rénovation énergétique » ou « énergie environnement », sans être 
pour autant porteur de l’action ou opérateur (directement ou au travers d’un de 
ses établissements publics sous tutelle). 
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Initiative GPI Mise en œuvre 
Investissements attendus sur la 

période 2018-2022  

million de véhicules 
polluants 

820 M€ pour la seule année 2019 
(pour 376 000 véhicules) 

Développer le fonds 
chaleur, le fonds 
qualité de l’air, 
l’accompagnement 
des TPE-PME pour 
optimiser leurs flux 
matière-énergie-
déchets-eau 

Augmentation des fonds de 
l’ADEME, financée par une 
augmentation de la ressource 
État, programme 181 

700 M€ / 158 M€ d’AE en 2019 
(259 M€ en 2018) 

Source : MTES, Cour des comptes 

Ces enveloppes représentent l’effort financier 
supplémentaire calculé en référence à la LFI 2017 pour contribuer 
sur la période 2018-2022 aux objectifs fixés par le GPI. Des 
comités de pilotage stratégique des différents volets du GPI, 
associant des personnalités qualifiées extérieures, ont été mis en 
place. Leur rôle consiste notamment à valider les rapports de 
performance annuels de l’ensemble des dispositifs labellisés GPI. 

Les trois premières actions relèvent du volet « transports 
mobilités » du GPI, la dernière du volet « énergie-
environnement ». 

Au titre de 2018, l’effort supplémentaire initialement visé 
pour le réseau routier était de 100 M€, de 240 M€ pour le 
ferroviaire et 164 M€ pour l’ADEME. En 2019, la trajectoire 
prévue a été suivie pour ces actions.  

S’agissant de la prime à la conversion, le rythme 
d’attribution est très supérieur à celui envisagé fin 2017, 
puisqu’en deux ans, ce sont déjà 500 000 véhicules qui ont été 
primés (cf. supra, 2.3.1). Les comités de pilotage ne paraissent 
pas être intervenus dans les réorientations intervenues en cours 
d’année. 
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3.5 Une dépense totale croissante et fragmentée  

3.5.1 Moins de la moitié des dépenses consacrées aux 
politiques publiques portées par la mission sont 
financées directement par les crédits budgétaires 
du budget général 

La construction d’une vision consolidée et pluriannuelle 
de l’évolution de la dépense totale des politiques publiques 
portées par la mission est indispensable du fait du volume 
important des crédits budgétaires de la mission, la multiplicité des 
actions, le dynamisme de leurs évolutions, le risque 
macroéconomique généré par certains de ses opérateurs. La seule 
Société du Grand Paris porte un programme à l’origine de 
plusieurs milliards d’euros de dépenses par an actuellement, en 
ayant recours massivement à l’emprunt et susceptible de générer 
une dette à terme de l’ordre de 35 Md€. 

La seule consommation des crédits budgétaires apparaît 
en effet insuffisante pour approcher la dépense totale des 
politiques publiques portées par la mission du fait de la 
fragmentation budgétaire. 

Une première approche avait consisté, dans les notes
précédentes, à proposer une consolidation des crédits budgétaires, 
des dépenses des opérateurs et des dépenses fiscales. La NEB 
2018 présentait ainsi une estimation de la dépense totale en 2018. 
Néanmoins, cette valeur reposait pour les dépenses des opérateurs 
sur les budgets prévisionnels (et non sur les crédits exécutés) et 
sans tenir compte des CAS notamment.  

De plus, ce montant n’intégrait pas les dépenses des fonds 
sans personnalité juridique (FSPJ), gérés par différents 
organismes dont la Caisse des dépôts et consignations, pour des 
montants allant jusqu’à quelques dizaines de millions d’euros par 
an. Il n’intégrait pas non plus les dépenses du budget annexe 
relatif au contrôle et à l’exploitation aériens (BACEA) ou des 
comptes d’affectation spéciale (CAS) Services nationaux de 
transport conventionné de voyageurs, Véhicules propres, 
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Transition énergétique, Financement des aides aux collectivités 
pour l'électrification rurale, représentant de quelques centaines 
de millions à un milliard d’euros et qui sont pourtant connexes, 
au moins pour partie, aux politiques de développement durable 
portées par la mission. 

Une consolidation des données pour les années 2014 à 
2018 sur un périmètre élargi aux autres comptes et fonds 
précédemment cités est présentée dans le graphique suivant : 

Graphique n° 18 : Évolution de la dépense totale des politiques 
publique portées par la mission depuis 2014 

Source : Cour des comptes (compilation de diverses sources, dont RAP et PAP, 
estimations Cour des comptes pour 2019) 

Sur le premier périmètre129, le coût des politiques portées 
par la mission (crédits budgétaires nets des subventions et 
transferts aux opérateurs de l’État et des fonds de concours en 
provenance de l’AFITF ; dépenses des opérateurs de l’État ; 

129 Consolidation des crédits budgétaires, des dépenses des opérateurs et des 
dépenses fiscales. 
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dépenses fiscales) s’est établi à 24,83 Md€ en 2018 contre 
15,64 Md€ en 2014. La création du programme 345 sous-tend 
cette progression (0 en 2015, 3,0 Md€ en 2018, 3,2 Md€ en 2019). 
La hausse des dépenses des opérateurs est notamment portée par 
la SGP, qui a vu ses dépenses fortement croître sur la période. La 
hausse des dépenses fiscales s’explique notamment par la montée 
en puissance du crédit d’impôt transition énergétique ou des 
différents régimes de réduction ou d’exonération de TICPE. 



108 COUR DES COMPTES

En 2018, les dépenses des opérateurs sont toujours 
prépondérantes (43 %) par rapport aux dépenses budgétaires 
directes nettes (38 %), et le poids des dépenses fiscales progresse, 
pour atteindre 19 % du coût complet de la mission. 

Cette situation traduit l’évolution constatée depuis 
plusieurs années, avec la croissance des parts respectives des 
dépenses des opérateurs et des dépenses fiscales dans les 
politiques publiques portées par la mission. 

Sur le périmètre élargi, incluant les dépenses liées aux 
CAS, au BACEA et aux FSPJ, ce sont 35,36 Md€ en 2018 qui ont 
été consacrées au champ de la mission (contre 18,6Md€ en 2014). 

La croissance du poids des CAS est notable. Le saut entre 
2015 et 2016 puis entre 2016 et 2017 correspond pour l’essentiel 
à l’introduction et la croissance du CAS Transition énergétique
(0 en 2015, 3,94 Md€ en 2016, 6,35 Md€ en 2017).  

2019 voit se poursuivre la hausse des dépenses de la 
mission sur son premier périmètre (du fait du rattachement de la 
prime à la conversion au programme 174 notamment) et sur son 
périmètre élargi (poursuite des dépenses du CAS Transition 
énergétique, hausse des dépenses de la SGP, trajectoire de 
dépenses de l’AFITF soutenue par de nouvelles ressources).  
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3.5.2 Quelques éléments de réflexionen vue d’améliorer 
la lisibilité des moyens consacrés aux politiques 
publiques liées à la mission 

3.5.2.1 Adapter la maquette budgétaire pour mieux affirmer 
l’identité des programmes 

Le rapport de la mission d’information relative à la mise 
en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances 
(MILOLF)130, déposé en septembre 2019, formule une 
proposition relative à la mission Écologie, développement et 
mobilité durables : « Scinder la mission EDMD en deux nouvelles 
missions, ce qui permettrait d’isoler la politique relative aux 
transports de la politique de l’énergie et du développement 
durable, de supprimer les comptes d’affectation spéciale et 
d’inscrire leurs crédits sur la mission correspondante. »131

Cette recommandation recouvre deux propositions 
distinctes :  

- La scission de la mission Écologie en deux, en isolant les 
transports ;  

- La suppression des CAS Aides à l’acquisition de véhicules 
propres, Transports conventionnés de voyageurs et 
Transition énergétique.  

La Cour n’est pas favorable à la création d’une mission 
dédiée aux transports. Certes, la mission Écologie, 
développement et mobilité durables est hétérogène. Cependant, 
les bénéfices de la scission de la mission n’apparaissent pas 
évidents à ce stade. De plus, les objectifs de la fusion des missions 
Transports et Écologie et développement durable en 2008 (liée à 
la constitution du grand ministère équipement-écologie) sont 
toujours d’actualité (« inciter à la transversalité et à l’intégration 
des enjeux environnementaux » et « faire travailler ensemble 

130 Rapport d’information déposé par la commission des finances, de 
l’économie générale et du contrôle budgétaire en conclusion des travaux d’une 
mission d’information relative à la mise en œuvre de la loi organique relative 
aux lois de finances, septembre 2019. 
131 Proposition n°21. 
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l’administration chargée de la protection de l’environnement et 
une partie de celles contribuant au développement des activités 
économiques »). Les enjeux de la politique de transports 
demeurent intimement liés à ceux du développement durable et 
de la transition énergétique, comme en témoigne l’article 1er de la 
loi d’orientation des mobilités.132

Par ailleurs, deux CAS vont disparaître à court ou moyen 
terme et les opérations qu’ils portaient relèveront du budget 
général :  

- le CAS Aides à l’acquisition de véhicules propres est clos 
depuis le 1er janvier 2020133 : les dépenses afférentes relèvent 
du programme 174 ;  

- le CAS Transition énergétique sera clos au 1er janvier 2021134

et les dépenses afférentes relèveront du programme 345. 

La suppression de ces deux CAS permet de répondre en 
partie au problème plus vaste de la fragmentation budgétaire.  

La rebudgétisation, en 2020, du CAS Aides à l’acquisition 
de véhicules propres se traduit par la création d’une action 
nouvelle au sein du programme 174 « Aides à l’acquisition de 
véhicules propres ».  

132 « Cette stratégie et cette programmation visent quatre objectifs : 1° Réduire les 
inégalités territoriales et contribuer à l'objectif de cohésion des territoires 
métropolitains et ultra-marins (…) tout en veillant à limiter la consommation d'espaces 
naturels et l'étalement urbain ; 2° Renforcer les offres de déplacements du quotidien, 
améliorer la qualité et la sécurité des réseaux routiers, ferroviaires et fluviaux et en 
assurer la pérennité, remédier à la saturation des villes et de leurs accès et améliorer 
les liaisons entre les territoires ruraux ou périurbains et les pôles urbains ; 3° Accélérer 
la transition énergétique, la diminution des émissions de gaz à effet de serre et la lutte 
contre la pollution et la congestion routière, (…) ; 4° Améliorer l'efficacité des 
transports de marchandises pour renforcer la compétitivité des territoires et des ports, 
accélérer le report modal et diminuer l'impact environnemental des transports de 

marchandises. », I de l’article 1er de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d'orientation des mobilités. 
133 Article 90 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 
2020. 
134 Article 89 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 
2020. 
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De plus, la transformation d’une partie du crédit d'impôt 
pour la transition énergétique (CITE) en prime attribuée aux 
ménages modestes en 2020 se traduit également par la création 
d’une action nouvelle au sein du programme 174 
« Accompagnement transition énergétique », qui porte également 
une partie des crédits de l’action « protection des consommateurs 
en situation de précarité énergétique » (chèque énergie).  

Depuis plusieurs années, la Cour dénonce également 
l’absurdité du CAS Services nationaux de transports 
conventionnés de voyageurs qui conduit à faire financer par 
l’exploitant (taxes ferroviaires) la quasi-totalité de la subvention 
que l’autorité organisatrice doit lui verser. Ce constat avait amené 
la Cour à recommander de mettre un terme à ce compte 
d’affectation spéciale à l’issue de la convention actuelle. 

La suppression des CAS et la reprise, dans le budget 
général, des actions qu’ils portent, doit conduire à clarifier la 
maquette budgétaire de la mission Écologie, développement et 
mobilité durables. Dans ce cadre, et sans chercher à se substituer 
aux responsables de programme, la Cour rappelle quelques 
orientations déjà formulées par le passé et livre quelques pistes de 
réflexion.  

Sur le programme 159, la Cour s’étonne du rattachement 
des crédits de l’économie sociale et solidaire depuis 2018, 
d’autant que le commissariat général au développement durable 
(responsable de programme) a dû réduire ses ambitions sur le 
volet social du développement durable. De surcroît, les crédits de 
l’action « économie sociale et solidaire » continuent d’être gérés 
par le Haut-commissariat à l'économie sociale et solidaire et à 
l'innovation sociale (HCESSIS). 

Le programme 174 portera, dès 2020, des actions de plus 
en plus disparates, comprenant à la fois :  

- les activités de l’État concourant à satisfaire les besoins des 
consommateurs en énergie (continuité de 
l’approvisionnement en énergie, renforcement de 
l’indépendance énergétique du pays, …) ; 
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- l’accompagnement de la transition énergétique auprès des 
ménages (dépenses de guichet telles que prime issue du 
CITE, chèque énergie) ; 

- les aides aux ménages en matière d’acquisition de véhicules 
propres (prime à la conversion et bonus automobile) ; 

- le versement de diverses prestations aux retraités des mines 
fermées ; 

- des actions de lutte contre le changement climatique et pour 
la qualité de l’air. 

Le programme 345 regroupera dès 2020 à la fois toutes les 
dépenses concourant à la transition énergétique et d’autres sans 
lien avec celle-ci :  

- les crédits permettant de financer la péréquation tarifaire pour 
les consommateurs des zones non interconnectées (ZNI) ;  

- le financement des dispositifs d’aide aux ménages en 
situation de précarité énergétique (tarif de première nécessité 
pour l’électricité, tarif spécial de solidarité pour le gaz, 
…) amputé des dépenses liées au chèque énergie ;  

- le soutien à la transition énergétique ;  

- le fonctionnement du médiateur de l’énergie ;  

- les dépenses occasionnées par la fermeture de Fessenheim.  

Une réflexion doit être menée notamment sur la cohérence 
respective de chacun de ces deux programmes afin d’accroître la 
lisibilité d’une part des dépenses concourant à la mise en œuvre 
de la stratégie d’adaptation au changement climatique et d’autre 
part de celles relatives à la transition énergétique.  

La question du rattachement du versement de diverses 
prestations aux retraités des mines fermées à la mission Écologie, 
développement et mobilité durables mérite également d’être 
posée.  
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3.5.2.2 Élaborer des documents plus transversaux et 
qualitatifs 

En décembre 2017, la France a adhéré à une initiative 
lancée par l’OCDE sur les budgets verts135. Le but des budgets 
verts est d’évaluer la compatibilité des budgets nationaux avec les 
objectifs environnementaux, en particulier climatiques. La 
première étape consistant à recenser, au sein du budget, les 
dépenses et les recettes ayant un impact environnemental 
« significatif », positif ou négatif, dans le but, ensuite, d’en 
évaluer précisément les effets, a été confiée à une mission 
conjointe de l’Inspection générale des finances (IGF) et du 
Conseil général de l’environnement et du développement durable 
(CGEDD), qui a rendu son rapport en septembre 2019136. La 
mission a proposé une méthode pour classer les dépenses d’un 
projet de loi de finances en matière environnementale, reposant 
sur six axes137. Elle propose de classer les dépenses de l’État et 
des opérateurs en cinq catégories (de défavorable (catégorie -1) à 
très favorable (catégorie 3) sur chaque axe environnemental. Elle 
a appliqué cette méthode au projet de loi de finances pour 2019, 
en retenant quatre missions, dont la mission Écologie, 
développement et mobilité durables138. La mission propose enfin 
une méthode de travail pour aboutir, en interministériel, à la 
construction du futur budget vert.  

Par ailleurs, une démarche menée en parallèle a abouti au 
jaune budgétaire annexé au projet de loi de finances pour 2020, 
intitulé Financement de la transition écologique : les instruments 
économiques, fiscaux et budgétaires au service de 
l’environnement et du climat, qui a vocation à constituer une 

135 Paris collaborative on Green Budgeting, initiative lancée par l’OCDE, la 
France et le Mexique au « One Planet Summit » de décembre 2017. 
136 Green budgeting: proposition de méthode pour une budgétisation verte, 
rapport de la mission IGF/CGEDD. 
137 Lutte contre le changement climatique, adaptation au changement 
climatique, gestion durable des ressources en eau, transition vers une économie 
circulaire et prévention des risques, prévention de la pollution, préservation de 
la biodiversité et gestion durable des espaces naturels, agricoles et forestiers. 
138 Les autres missions sont Cohésion des territoires, Agriculture, 
alimentation, pêche et sylviculture, et Recherche et enseignement supérieur.  
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première étape dans la démarche de construction d’un budget 
vert. 

Suite au rapport de la mission conjointe IGF-CGEDD, un 
document annexe aux projets de lois de finances devrait 
remplacer le jaune Financement de la transition énergétique dès 
le projet de loi de finances 2021. Il devrait présenter les 
programmes du budget général selon la méthodologie proposée. 
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Annexe n° 1 : Liste des publications récentes de la Cour 
des comptes en lien avec les politiques publiques 

concernées par la NEB 

Février 2020, L’arrêt et le démantèlement des installations 
nucléaires (communication à la commission des finances du 
Sénat) 

Novembre 2019, Le grand port maritime de la Guyane (rapport 
public thématique) 

Novembre 2019, La gestion des ressources humaines de la SNCF 
(rapport public thématique) 

Novembre 2019, La société Autoroutes et tunnel du Mont-Blanc 
(ATMB) et la société française du tunnel routier du Fréjus 
(SFTRF) (référé) 

Octobre 2019, Les transports express régionaux à l’heure de 
l’ouverture à la concurrence (rapport public thématique) 

Juillet 2019, L’aval du cycle du combustible nucléaire (rapport 
public thématique) 

Avril 2019, Le plan de relance autoroutier, référé 

Février 2019, Rapport public annuel, tome 2 :  

- Les trains Intercités : une réforme à achever  
- La politique salariale à EDF SA : des réformes de 

fond qui restent à engager 
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Mars 2019, La valorisation des données de l’Institut national de 
l’information géographique et forestière (IGN), Météo France et 
du Centre d’études et d’expertise sur les risques, de 
l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) : 
l’enjeu de l’ouverture des données publiques (référé) 

Décembre 2018 : SNCF Réseau (rapport public thématique) 

26 juillet 2018 : Le terminal multimodal du Havre (référé) 

14 juin 2018 : L’exercice de la tutelle de l’État sur les opérateurs 
de la biodiversité (référé)

16 mars 2018 : La route Centre Europe Atlantique (référé)

Mars 2018 : Le soutien aux énergies renouvelables
(Communication à la commission des finances du Sénat) 

Février 2018, Rapport public annuel, tome 1 : Le regroupement 
immobilier des services centraux des ministères chargés de 
l'équipement, de l'environnement et du logement : une 
fonctionnalité améliorée au prix de surcoûts évitables 

22 décembre 2017 : L’évaluation de la mise en œuvre de l’accès 
régulé à l’électricité nucléaire historique (référé) 

Décembre 2017 : La Société du Grand Paris (Communication à la 
commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire de l’Assemblée nationale) 

14 septembre 2017: Le transport de marchandises par le groupe SNCF 

mobilités

23 mars 2017: L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

(rapport particulier) 

2 mars 2017: Le fonds de prévention des risques naturels majeurs (référé) 

8 février 2017, Rapport public annuel, tome 1 : 



118 COUR DES COMPTES

- L’écotaxe poids lourds : un échec stratégique, un abandon 
coûteux 
- Les autoroutes ferroviaires : une ambition qui peine à se réaliser 

8 novembre 2016: L’efficience des dépenses fiscales relatives au 
développement durable (Communication à la commission des 
finances du Sénat)  

29 août 2016: L'Agence de financement des infrastructures de 
transport de France (référé) 

9 mai 2016: L'action de l'État pour le développement des 
transports intelligents (référé) 

10 février 2016: Rapport public annuel, tome 1 : 

- Les éco-organismes : un dispositif original à consolider  
- Les biocarburants : des résultats en progrès, des 
adaptations nécessaires  
- Les certificats d’économies d’énergie 
- Les transports ferroviaires en Île-de-France depuis 2010 
: des progrès sensibles, des insuffisances persistantes  

21 janvier 2016 : Les politiques publiques de lutte contre la 
pollution de l’air (Communication à la commission des finances, 
de l’économie générale et du contrôle budgétaire de l’Assemblée 
nationale) et annexes 

29 avril 2015 : La gestion des agences de l’eau (Référé)  

Février 2015, Rapport public annuel, tome 1 : Les agences de 

l’eau et la politique de l’eau : une cohérence à retrouver 
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Annexe n° 2 : Suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 2017 
Recommandation formulée au 

sein de la note d’exécution 
budgétaire 2018 

Réponse de l’administration Analyse de la Cour 

Appréciation par 
la Cour du degré 

de mise en 
œuvre* 

1 

Poursuivre l’amélioration du suivi 
des fonds de concours en utilisant 
les outils prévus dans Chorus et en 
mettant en conformité avec les 
principes budgétaires, les relations 
entre le programme 203 et 
l’AFITF.** 

La DGITM considère que le suivi des fonds de concours (FDC) réalisé, 
tant en recette qu’en dépense, est déjà satisfaisant et conforme aux 
principes budgétaires. 
Au niveau des recettes, la codification par numéro de FDC et par le 
référentiel des recettes permet de réaliser le suivi des FDC encaissés 
par l’État et rattachés ultérieurement au P203.  
Au niveau des dépenses, le référentiel de la dépense par destination du 
P203 a été adopté, en accord avec la direction du budget et le CBCM 
du ministère, afin que chaque sous-action soit le reflet d'activités 
financées soit par crédits budgétaires (LFI), soit par des crédits FDC. 
Ce référentiel permet donc de déterminer directement à partir des 
données d'exécution Chorus par sous-action le suivi des dépenses par 
type de FDC. 
Par ailleurs, afin de répondre à un besoin spécifique exprimé par le 
gestionnaire des crédits d’entretien du réseau routier, un BOP central 
dédié à la partie FDC des dépenses de régénération du réseau routier a 
été créé en 2015 pour l’isoler de la partie LFI des dépenses d’entretien 
courant.  
Il est enfin à signaler que la DGITM ne peut se contenter de Chorus 
pour suivre les opérations cofinancées d’investissement routier. Un 

En dépit des améliorations apportées par le 
responsable de programme depuis plusieurs 
années (clarification de la nomenclature 
budgétaire, dont aucune brique ne peut 
recueillir à la fois des ressources budgétaires et 
des ressources de fonds de concours ; création 
d’un BOP spécifique en 2015 notamment), les 
mouvements entre le programme et l’agence 
d’une part, et la consommation des crédits de 
fonds de concours d’autre part, ne sont toujours 
pas aisés à suivre sous Chorus. D’après le 
ministère, Chorus ne suffit pas pour suivre les 
opérations cofinancées d’investissement 
routier. Des travaux de clarification des 
tranches fonctionnelles et d’homogénéisation 
des règles sont en cours mais cela reste 
insuffisant pour considérer que la 
recommandation est mise en œuvre.

Mise en œuvre 
incomplète 



120 COUR DES COMPTES

dispositif spécifique a été réalisé dans ce domaine. En effet, et comme 
cela a été signalé lors des NEB précédentes, Chorus ne permet pas 
actuellement de mettre en œuvre pleinement les dispositions sur le 
suivi des FDC issus de la LOLF ou du décret n° 2007-44 : 
• l’outil n’a pas repris l’historique des opérations d’investissement : les 
dépenses de ces opérations commencent en 2011 avec le passage à 
chorus ; elles sont donc incomplètes car les opérations 
d’investissement routier peuvent s’étendre sur une dizaine d’années 
(études, maîtrise foncière et travaux) ; 
• il n’a pas non plus repris l’historique des versements des tiers (FDC 
des collectivités) pour les opérations ; 
• il ne fait pas de lien entre les dépenses et les conventions de 
financement signées par les tiers d’une part et entre les versements des 
tiers et les conventions qu’ils ont signées d’autre part.

* Totalement mise en œuvre, mise en œuvre en cours, mise en œuvre incomplète, non mise en œuvre, refus, devenue sans objet 

** recommandations faisant partie du référé n°2017-2207 du 19 juillet 2017 
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Annexe n° 3 : Présentation graphique globale de la 
mission 
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Annexe n° 4 : Analyse rétrospective de l’exécution de la 
dépense sur longue période 

Les principaux changements de périmètre intervenus au 
sein de la mission Écologie, développement et mobilité durables 
au cours des dix dernières années sont :  

- La création du programme 337 – Conduite et pilotage des 
politiques du logement et de l’habitat durable en 2013 au sein 
de la mission Égalité des territoires et logement à la faveur 
d’une nouvelle répartition des portefeuilles ministériels. Il 
regroupe des effectifs inscrits jusqu’en 2012 dans le 
périmètre du programme 217, qui demeurent exécutés en 
gestion sur ce programme. Les deux programmes sont à 
nouveau fusionnés en 2018, suite à une recommandation 
récurrente de la Cour en la matière ; 

- Le transfert des crédits consacrés à l’urbanisme du 
programme 113 – Urbanisme, paysages, eau et biodiversité
au programme 135 –Urbanisme, territoires et amélioration 
de l’habitat de la mission Égalité des territoires, ville et 
logement en 2013;  

- Le transfert du programme 207 – Sécurité et circulation 
routières à la mission Sécurité en 2013139 ;  

- La création d’une nouvelle action « Gestion durable des 
pêches et de l’aquaculture »140 sur le programme 205 – 
Sécurité et affaires maritimes en 2013, qui devient alors 
Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture. Un 
mouvement contraire est effectué en 2018 ;  

- La création du programme 345 – Service public de l’énergie
en 2016, à la suite de la réforme des charges de service public, 
précédemment financées, de façon extrabudgétaire, par la 
contribution au service public de l’électricité (CSPE) ; 

- Le regroupement, en 2017, dans un programme unique (159 
– Expertise, information géographique et météorologie) des 
moyens de l’État dans les domaines de l’information 

139 En conséquence, une partie des moyens en personnel œuvrant pour la 
sécurité routière a été rattachée à la mission Sécurité et le programme support 
217 a été adapté. 
140 Rattachement de la politique de la pêche au ministère chargé de l’écologie. 
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géographique, de la météorologie et de l’expertise sur les 
risques, la mobilité et l’aménagement (le CEREMA, l’IGN et 
Météo-France) ; 

- La rebudgétisation du financement de l’ADEME en 2018, sur 
le programme 181 – Prévention des risques. L’agence était 
préalablement financée par une affectation d’une part du 
produit de la taxe générale sur les activités polluantes 
(TGAP) ; 

- Le regroupement, en 2018, dans un programme unique (217 
– Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du 
développement et de la mobilité durables) des crédits du titre 
2 précédemment budgétés sur le programme 337 – Conduite 
et pilotage des politiques du logement et de l'habitat durable, 
suivant en cela une recommandation de la Cour ; 

- L’évolution du financement, en 2018, des opérateurs de la 
biodiversité : l’agence française de la biodiversité (AFB) et 
l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) 
ne sont plus financés par une subvention pour charge de 
service public mais par une contribution des agences de l’eau, 
l’AFB reversant une part de la contribution perçue aux 
établissements publics chargés des parcs nationaux ; 

- Le rattachement, en 2018, des crédits dédiés à l’économie 
sociale et solidaire au programme 159 – Expertise, 
information géographique et météorologie ;  

- Le transfert, en 2019, de la prime à la conversion 
précédemment portée par le compte d’affectation spéciale 
(CAS) – Aide à l’acquisition de véhicules propres sur le 
programme 174 – Énergie, climat et après-mines. 
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Tableau n° 23 : Évolution de la consommation de crédits de la mission 2009-2019 (CP, M€) 

(en M€) 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Evol. 2009-2019 

à 
périmètre 
courant 

à 
périmètre 
constant 

2019 

203 6 582,43 6 039,00 5 991,46 5 470,29 5 143,25 5 071,80 4 810,61 4 406,48 4 632,77 5 399,08 5 221,78 -21%  -21% 

207 59,59 56,66 54,39 50,24 

205 112,94 133,25 127,45 139,53 182,29 185,58 174,62 158,19 168,31 162,79 157,33 39% 39% 

170 184,30 191,66 195,34 203,68 211,35 199,23 195,55 190,24 

113 318,00 330,88 339,66 326,31 244,64 242,53 256,55 242,74 266,04 150,83 159,39 -50% 33% 

159 80,30 72,31 80,43 94,73 94,26 94,94 93,28 92,33 479,78 507,42 507,94 92% 2% 

181 245,27 314,43 285,79 261,36 241,89 226,40 226,10 200,17 197,57 817,86 811,54 231% -2% 

174 838,92 788,81 709,61 642,44 664,49 546,57 747,71 464,21 635,71 502,59 1 227,10 46% -24% 

345   1 955,47 2 543,86 2 976,68 3 248,61 

217 3 882,46 3 916,07 3 814,62 3 759,54 3 497,90 3 450,20 3 327,83 3 259,11 3 022,83 3 025,17 2 991,20 -23% -18% 

Total 
EDMD 

12 304,22 11 843,06 11 598,73 10 948,12 10 280,04 10 017,26 9 832,25 10 968,94 11 946,87 13 542,42 14 324,89 16% -14% 

Source : Cour des comptes d'après les RAP de la mission et les données Chorus pour 2019. Crédits de paiement consommés, en M€, tous titres, hors PIA et 
après retraitement des redéploiements PIA opérés sur le programme 181 

Les retraitements suivants ont été opérés sur les crédits consommés en 2009 pour pouvoir calculer l’évolution 
à périmètre constant de 2019 :  
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Sur le programme 113, ont été retranchés les CP consommés en 2009 par l’action "Urbanisme aménagement 
et sites" (89,71 M€) (portés par le programme 135 en 2019) ainsi que ceux correspondant aux subventions pour 
charges de service public versées par le programme à ses opérateurs en 2009 (113,17 M€), et ajoutés ceux consommés 
en 2019 par l’action « Sites, paysages et publicité » du programme 113 (5,07 M€) ;  

Sur le programme 159, ont été ajoutés aux CP consommés en 2009 ceux consommés la même année par le 
programme 170 ainsi que le montant de la SCSP versée au CEREMA en 2019 (199,5 M€), les crédits consommés au 
titre de l’économie sociale et solidaire en 2019 (17,46 M€) et les crédits de fonctionnement du CGDD 2019 
(14,64 M€) ;  

Sur le programme 181, ont été ajoutés aux CP consommés en 2009 le montant de la SCSP versée à l’ADEME 
en 201 (583,83 M€) ;  

Sur le programme 174, ont été ajoutés aux CP consommés en 2009 les crédits consommés en 2019 dans le 
cadre de la prime à la conversion (823,5 M€) et retranchés les 54,8 M€ versés à la caisse des dépôts et consignations 
au titre de l’enveloppe spéciale transition énergétique (ESTE) en 2019 ;  

Sur le programme 217, ont été retranchés aux CP consommés en 2009 la SCSP versée au CEREMA en 2019 
(199,5 M€) ainsi que les crédits de fonctionnement CGDD en 2019 (14,64 M€) ; 

Il a été considéré que les crédits consommés en 2019 par le programme 345 l’auraient été à l’identique en 
2009 si le programme avait existé cette année-là. 
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Du total des crédits consommés par la mission en 2009 a été retranché le montant du débasage des loyers 
budgétaires en 2019 (16,93M€).  
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Annexe n° 5 : Décomposition de l’évolution de la masse 
salariale du programme 217 entre 2018 et 2019 

(en M€) Grands étapes 

Prévisi
on  

2018 
P 217
(PAP 
2018) 

Exécuti
on 2018
P 217
(RAP 
2018) 

Prévisi
on 

2019 
P 217
(PAP 
2019) 

Exécuti
on 2019
P 217

(Donné
es 

ministè
re) 

0.1 

Exécution N-1 
hors CAS 
Pensions 1 872,3 1 894,3 1 869,2 1 894,6

0.2 

Impact des 
mesures de 
transfert et de 
périmètre 9,2 -5,5 -0,4 -10,8

0.3 

Débasage de 
dépenses au 
profil atypique -8,2 -26,2 -13,0 -27,0

-0,2 -0,3 0,0 0,0

-4,2 -5,0 -6,5 -5,7

-4,0 -3,7 -3,0 -2,7

0,2 -17,2 -3,5 -18,5

1 

Solde 
d'exécution N-1 
retraité 1 873,3 1 862,6 1 855,8 1 856,8

2 

Impact du 
schéma 
d'emploi N-1 
(effet année 
pleine) -4,4 -3,9 -7,4 -8,4

3 

Impact du 
schéma 
d'emploi N 
(effet année 
courante) -22,8 -25,5 -22,3 -20,6

4=2+3 

Impact du 
schéma 
d'emploi -27,2 -29,4 -29,7 -29,0
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5 

Garantie 
individuelle de 
pouvoir d'achat 
(GIPA) 0,7 0,7 0,0 0,1

6 

Point fonction 
publique et 
mesures bas 
salaires 0,0 0,0 0,1 0,1

7=5+6 
Mesures 
générales 0,7 0,7 0,1 0,2

8 
Mesures 
catégorielles 10,2 0,7 19,7 18,9

9 GVT positif 24,9 26,8 25,5 26,6

10 GVT négatif -14,5 -14,6 -13,6 -15,3

11= 9+10 GVT solde 10,4 12,2 11,9 11,3

12 

Rebasage de 
dépenses au 
profil atypiques 7,3 28,6 7,9 14,0

dont mesures 
d’accompagne
ment 
restructuration 3,0 2,7 4,6 1,9

dont indemnité 
pour jours CET 
non pris 4,3 5,7 4,3 7,1

dont autres 20,2 -1,0 5,0

13 
Autres 
variations -3,7 19,0 -0,1 1,0

14=1+4+7+8+11+1
2+13 

Masse salariale 
N 

1 871,0 1 894,4 1 865,6 1 873,13

Source : Cour des comptes, d’après PAP et RAP de la mission, et données ministère 
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Annexe n° 6 : Compléments sur les opérateurs (1/2) – 
l’AFITF 

Une trajectoire financière qui reste à confirmer 

Les dépenses 

L’augmentation des besoins de paiement de l’AFITF a été 
au cœur des réflexions du conseil d’orientation des infrastructures 
en 2017 et 2018. Sur la base du rapport de ce conseil remis le 1er

février 2018, le Gouvernement a présenté un scénario préférentiel 
en matière d’investissement dans les transports envisageant entre 
2,5 et 3 Md€ de dépenses par an. La Cour avait souligné dans la 
NEB 2017 de la mission EDMD les faiblesses des projections 
financières élaborées au regard des hypothèses de restes à payer 
à consolider et d’une prise en compte insuffisante de deux projets 
majeurs (liaison ferroviaire Lyon-Turin et canal Seine-Nord 
Europe).  

La programmation annexée à la loi d’orientation des 
mobilités (LOM) promulguée le 24 décembre 2019, prévoit que 
l'AFITF sera dotée de 13,4 milliards d'euros sur la période 2018-
2022 pour investir dans les infrastructures de transport, soit un 
peu moins de 2,7 milliards d'euros par an, puis de 14,3 milliards 
d'euros sur la période 2023-2027, soit un peu moins de 
2,9 milliards d'euros par an. Manqueront néanmoins 1,6 milliard 
d'euros pour atteindre le scénario du Conseil d’orientation des 
infrastructures qui prévoyait d’atteindre 60 milliards d’euros 
d'investissements en vingt ans, soit 15 milliards d'euros 
d'investissements sur la période 2018-2022. Les montants prévus 
par la LOM sont toutefois nettement supérieurs à ceux dont a 
effectivement bénéficié l'AFITF sur la période 2013-2017, à 
savoir 9,5 milliards d'euros. Les 13,4 milliards d'euros pour la 
période 2018-2022 correspondent de fait à un effort financier très 
significatif de la part de l'État, puisqu'ils représenteront une 
hausse de 40 % des crédits qu'il consacrera aux infrastructures de 
transport. 
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L’examen de l’activité de l’AFITF montre une hausse des 
engagements totaux de façon importante en 2019. Les 
engagements nouveaux ont été de 3 506 M€, soit 1 029 M€ de 
plus qu’en 2018 (+ 42 %). Les transports fluviaux concentrent 
l’essentiel de cette progression avec la passation de la convention 
le 22 novembre 2019 relative au financement et à la réalisation du 
canal Seine-Nord-Europe (1 063 M€ d’AE 2019) et environ 
900 M€ d’engagements juridiques de dépenses des collectivités 
territoriales signataires (auxquels devront s’ajouter les 
engagements de la Région Île-de-France et d’autres collectivités 
territoriales, pour lesquels sont notamment pressenties diverses 
intercommunalités des Hauts-de-France, pour atteindre un total 
de 1 097 M€ en tenant compte des conventions préliminaires 
bilatérales), permettant ainsi d’engager le projet dans la durée.  

Par ailleurs, le volet ferroviaire, même s’il affiche une 
baisse globale par rapport en 2018, voit en 2019, ses engagements 
progresser pour les rames des trains d’équilibre des territoires des 
lignes Paris-Clermont-Ferrand et Paris-Limoges-Toulouse 
(+ 680 M€ au BR2). 

Graphique n° 19 : Évolution des engagements de l’AFITF (2005-
2019, en M€) 
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Source : MTES, données retraitées de 2,4 Md€ en 2011 au titre de l’engagement du 
financement de l’AFITF du contrat de partenariat relatif à l’écotaxe poids lourds 

Les paiements sont en baisse de 4 % à 2 467 M€ (-108 M€ 
par rapport à 2018). Cette baisse est principalement liée à la 
neutralisation en 2019 de la dépense exceptionnelle en 2018 de 
326 M€ de remboursement de l’indemnité en une fois du contrat 
de l’écotaxe pour les poids lourds. Le reste de la baisse se 
répercute sur les transports maritimes (- 20 %), la consommation 
finale totale des CP représentant 99,3 % des CP budgétés 
initialement. 

Graphique n° 20 : Évolution des paiements de l’AFITF (2005-2019, 
en M€) 

Source : MTES 

Les ressources 

Les ressources de l’agence marquent une progression de 
10,36 % avec +231 M€. Cette hausse est principalement financée 
par le produit de la TICPE, pour un montant fixé à 1 205 M€ en 
2019, soit une hausse de 177,6 M€ par rapport à 2018 (+ 17 %). 
Bien que la loi de finances pour 2019 prévoit bien une 
augmentation de cette fraction de la TICPE, son évolution en fait 
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un sujet de soutenabilité à suivre notamment au regard des 
évolutions inscrites dans la LOM. Le produit des amendes 
perçues au titre du CAS radars est lui à nouveau en baisse (de 
20 M€ soit -8%), l’agence ne percevant que le solde du produit 
des amendes radars (d’autres missions percevant en priorité cette 
ressource). La baisse reste néanmoins relative au regard des 
dégradations subies par les appareils tout au long de l’année 2019.  

Par ailleurs, une nouveauté notable dans le financement de 
l’agence en LFI 2020 réside dans le fléchage d’une partie de la 
taxe sur les billets d’avion avec l'« éco contribution » sur le 
transport aérien prévue à l'article 72 de la de loi précitée qui 
devrait rapporter 230 M€ à l'agence en 2020141. Cette 
augmentation se traduira par une hausse des billets de 1,50 à 
3 euros sur les vols en classe économique et de 9 à 18 euros pour 
les classes affaires. Cette prévision ne prend pas en compte 
l’impact négatif de la crise sanitaire mondiale sur le trafic aérien 
avec des recettes moindres. 

Traditionnellement affectée au fond de solidarité pour le 
développement (FSD) ou « fond vert » dans le cadre de l’aide 
publique au développement, la réorientation de cette taxe 
interroge quant à sa finalité environnementale. Elle contribue 
néanmoins à l’équilibre financier de l’établissement à moyen 
terme notamment au regard de ses charges à payer qui même si 
elles sont en diminution restent à un niveau élevé : 124,85 M€ 
dont 122,7 M€ pour SNCF Réseau au titre de la ligne à grande 
vitesse (LGV) Sud Europe Atlantique., le reste concernant les 
transports communs en site propre. Concernant les restes à payer, 
ils sont en augmentation de 946 M€, en lien essentiellement avec 
le financement du canal Seine-Nord-Europe avec un volume 
supérieur aux 12 milliards d’euros constatés en moyenne sur les 
4 dernières années (12,86 Md€ en 2019).  

Un opérateur de plus en plus transparent 

Comme la Cour l’a rappelé dans son référé du 10 juin 
2016 relatif à l’agence, cet opérateur a un rôle limité de caisse de 
financement sans réelle autonomie décisionnelle.  

141 Plafonnement prévu à l’article 81 de la loi n° 2019-1749 du 28 décembre 
2019 de finances pour 2020. 
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Une entorse au principe d’universalité budgétaire 

Le principe d’universalité budgétaire s’oppose à 
l’affectation d’une recette à une dépense en dehors des situations 
évoquées à l’article 16 de la LOLF. Or l’AFITF reverse par voie 
de fonds de concours au programme 203 près des deux tiers de 
ses recettes constituées pour l’essentiel de ressources fiscales et 
non fiscales de l’État. 
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Un contournement des articles 15 et 17 de la LOLF 

L’article 17 de la LOLF prévoit que les fonds de concours 
sont constitués par « des fonds à caractère non fiscal versés par 
des personnes morales ou physiques ». Formellement, les 
versements faits par l’AFITF au programme 203 par voie de fonds 
de concours sont bien des fonds à caractère non fiscal. Mais en 
réalité, une partie des sommes versées provient de ressources 
fiscales affectées à l’AFITF et sont donc des fonds d’origine 
fiscale. L’article 17 est donc contourné. 

Le même article précise que « l’emploi des fonds doit être 
conforme à l'intention de la partie versante ». L’absence de réelle 
autonomie de gestion de l’AFITF permet de douter d’une 
véritable intention de l’AFITF distincte de celle de son ministère 
de tutelle qui bénéficie de près des deux-tiers des crédits de 
l’établissement.  

Ces contournements de l’article 17 s’accompagnent de 
celui de l’article 15 relatif à la gestion des reports de crédits sans 
emploi en fin de gestion et à l’absence de limitation aux reports 
de crédits issus de fonds de concours. Cette pratique fait de 
l’AFITF un instrument de contournement du principe d’annualité 
budgétaire. 
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Annexe n° 7 : Compléments sur les opérateurs (2/2) – La 
SGP 

L’année 2018 avait été marquée pour la Société du Grand 
Paris par une reconnaissance des difficultés rencontrées, la mise 
en œuvre de plusieurs solutions pour y remédier (pour certaines 
préconisées par la Cour) et la détermination à poursuivre le projet. 
Le coût à terminaison du Grand Paris Express est désormais 
estimé à environ à 35 Md€2012

142, ordre de grandeur exposé dans 
le rapport de la Cour des Comptes sur la Société du Grand Paris143. 
La réévaluation des coûts du projet a pour effet d’accroître la 
contribution de la SGP aux dépenses des administrations 
publiques locales (APUL), initialement estimée à 15 Md€, de près 
de 7 Md€.  

L’année 2019 a vu la poursuite de la montée en puissance 
de la SGP et des travaux conduits, mais à un rythme moindre 
qu’attendu. En 2019, selon les dernières données disponibles, les 
engagements ont été de 2 347 M€ (contre 4 758 M€ dans le 
budget initial) du fait du report de la notification de marchés. 
Selon la DGITM, ces reports seraient sans impact sur le chemin 
critique de réalisation du projet. Les crédits de paiement 
effectivement dépensés étaient estimés à 2 993 M€ (contre 
3 901 M€ inscrits au budget initial144). Cet écart résulterait d’un 
retard d’exécution principalement sur les lignes 14 Sud, 15 Sud 
et 16. Plus de 500 M€ de ces dépenses correspondent aux seules 
interventions (projets de prolongement du RER E, ligne 11 à 
Rosny et ligne 14 à Mairie de St Ouen). 

Le renforcement des ressources 

Le 22 février 2018, le Gouvernement a annoncé un 
nouveau calendrier dans le cadre d’un travail visant à consolider 
le projet. Le Gouvernement a confié au député Gilles Carrez une 
mission, qui s’est conclue par la remise d’un rapport le 6 

142 Hors contributions financières, soit 3,4 Md€ de plus. 
143 La Société du Grand Paris, communication à la commission chargée des 
finances, de l’Assemblée nationale, décembre 2017 
144 Et 2 657 M€ exécutés en 2018. 
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septembre 2018. Ce rapport a identifié 200 à 250 M€ de besoin 
de recettes de taxe affectée supplémentaire.  

Des premières mesures ont été mises en œuvre dans le 
cadre de la loi de finances pour 2019, pour un rendement évalué 
par la DGITM à 115 M€, et concernait la taxe sur les bureaux, la 
création d’une part régionale de la taxe de séjour, le reversement 
de la totalité de l’IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseau) et du surplus de la taxe additionnelle sur les surface de 
stationnement à la SGP145. 

En 2020, sous l’égide du préfet de Région, une 
concertation avec les collectivités a abouti à retenir la création 
d’une nouvelle zone d’assiette pour la taxe sur les bureaux, 
comprenant certains arrondissements parisiens et certaines 
communes des Hauts-de-Seine, pour un rendement évalué à 
60 M€. Toutes choses égales par ailleurs par comparaison avec 
2018, les nouvelles ressources affectées à la SGP seraient de 
l’ordre de 175 M€. 

Le renforcement des moyens humains 

Comme préconisé, les moyens humains de la SGP ont été 
renforcés. Le plafond autorisé de la SGP a été relevé de 
+335 ETPT passant de 250 en 2018 à 585 en 2020. La DGITM 
estime que ces ETPT supplémentaires permettront à la SGP de se 
structurer convenablement pour maîtriser les risques du projet en 
assurer un bon suivi. 

Un rapport gouvernemental au Parlement sur la 
maîtrise de la dette 

Par ailleurs, la LFI 2019 a disposé que toute contribution 
supplémentaire à la charge de la SGP devra faire l’objet d’une 
augmentation des ressources d’un même montant146 et que le 
gouvernement devra fournir chaque année au Parlement un 

145 Le fléchage d’une partie des droits de mutation a été repoussé au Parlement. 
146 Article 167 II de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018. Pour mémoire, 
le 24 octobre 2018, la SGP et l’État ont signé une convention de financement 
pour un montant de 50 M€ sur des projets complémentaires au Grand Paris 
Express (schéma directeur des RER, prolongement de la ligne 11 de métro). À 
l’avenir, il conviendra que ce type de convention précise explicitement si le 
montant des dépenses qu’elle prévoit a nécessité de nouvelles ressources. 
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rapport sur l’évolution des ressources et des dépenses de la SGP, 
indiquant notamment les mesures mises en œuvre pour que 
l’encours en principal des emprunts contractés soit contenu sous 
35 Md€.  

La première édition de ce rapport a bien été transmise au 
Parlement dès l’automne 2019. Il rappelle les missions de la SGP 
et son modèle de financement. Il évalue l’équilibre et la 
soutenabilité financière de la Société du Grand Paris.  

L’analyse fournie donne un cadre de lecture aux décisions 
à venir de la SGP. Ce rapport expose trois facteurs utiles à la 
maîtrise de la dette : l’augmentation du panier de recettes de la 
SGP, la maîtrise des dépenses de la SGP, la poursuite du contexte 
de taux favorable ou la mise en œuvre d’une politique de 
couverture. Le renforcement du premier demeure en deçà des 
préconisations du rapport Carrez d’autant que la dynamique des 
taxes affectés reste à confirmer sur le moyen terme. Le second 
dépend directement de la qualité du pilotage de la SGP : le recul 
donné par l’année 2018 – année de consolidation du calendrier du 
projet - et 2019 – avec les quelques décalages enregistrés – 
demeure trop juste pour être certain de l’atteinte des objectifs 
d’optimisation de la trajectoire de dépense. Le traitement du 
troisième est dépendant à la fois du contexte extérieur et des 
compétences dont dispose la SGP.  


